
Horizons et débats
ISSN 1662 – 4599
Horizons et débats
Case postale 247, 
CH-9602 Bazenheid
Tél.: +41 44 350 65 50
Fax: +41 44 350 65 51
hd@zeit-fragen.ch
www.horizons-et-debats.ch
CCP 87-748485-6 AZA 

9602 Bazenheid

22 septembre 2026 
25e année

No 19

Bimensuel favorisant la pensée indépendante, l’éthique et la responsabilité 
Pour le respect et la promotion du droit international, du droit humanitaire et des droits humains

Edition française du journal Zeit-Fragen

POST CH AG

«Ce qui va de pair avec la véritable neutralité,  
c’est l’autorité morale»

Entretien avec Scott Ritter*

Ho r i z o n s  e t 
débats:  Pour 
vous, quelle est 
la  dé f in i t ion 
de la neutra-
lité, et qu’est-ce 
qui caractérise, 
pour vous, celle 
de la Suisse? Et 
où réside l’im-
portance de cette 
neutralité suisse 
pour les autres 
pays, voire pour 
le monde entier?
Scot t  Ri t ter : 
Soyons réalistes: 
c’est quoi, la 

Suisse? Un tout petit pays au cœur du conti-
nent européen. Un pays magnifique, peu-
plé d’habitants formidables, et qui pratique 
une forme de démocratie à la fois unique 
au monde et très efficace. En effet, sans la 
démocratie directe suisse, ce référendum 
sur la neutralité n’aurait tout simplement pas 
lieu. La Suisse incarne donc parfaitement la 
démocratie à l’état pur.

Mais en soi, la Suisse n’apporte rien de par-
ticulier au monde. Il existe d’autres endroits 
magnifiques, d’autres personnes aussi sym-
pathiques, d’autres formes de gouvernement 
tout aussi intéressantes. Ce qui rend la Suisse 
unique, c’est son statut de neutralité; c’est 
précisément cela qui en fait un atout mondial. 
Nous vivons dans un monde où les conflits 
font désormais partie du quotidien. La paix 
reste un idéal pour toute l’humanité, mais 
souvent, elle reste hors de notre portée, car 
nous ne parvenons pas à trouver de médiation 
efficace entre les parties en conflit.

D’une manière générale, les acteurs qui 
revendiquent le rôle de médiateurs prennent 
en réalité parti pour l’un ou l’autre camp. Il 
n’y a pas de véritable médiation, mais plu-
tôt des motifs cachés. Quant à la Suisse, elle 
présente l’avantage de disposer de média-
teurs véritablement neutres – des personnes 
dont on peut être sûr qu’elles ne poursuivent 
aucun autre objectif que la paix.

Et c’est cela même qui a fait de la Suisse 
une superpuissance, car un Etat véritable-
ment neutre – notamment en raison de la neu-
tralité imposée de sa position géographique 
– est un lieu sécurisé atteignable aux gens et 
aux Etats en quête de négociations et de pour-
parlers. Par le passé, nous avons constaté, à 
maintes reprises, que la Suisse a joué ce rôle 
dans le cadre de divers traités dans le motif 
de résoudre des conflits.

Cependant, ce qui fait défaut au monde, 
c’est une véritable force de maintien de la 
paix. Les Nations Unies s’appuient sur l’ar-
ticle 6, pour mettre en place des forces de 
maintien de la paix, ce qui passe par un vote 
au Conseil de sécurité. Quiconque s’est inté-
ressé à l’histoire des Nations Unies depuis 
leur création, en particulier pendant la Guerre 

froide, est amené au constat des profondes 
divisions qui régnaient au sein du Conseil de 
sécurité – entre, d’un côté, les Etats-Unis, la 
France et la Grande-Bretagne et, de l’autre, 
l’Union soviétique et la Chine communiste. 
Or, ce sont précisément ces cinq membres 
permanents qui ont transformé cet organe en 
une instance incapable de s’engager sur quoi 
que ce soit. Lorsqu’il s’y engageait malgré 
tout, il se retrouvait bloqué par le fait que 
chaque membre s’alignait sur l’agenda de 
l’une des parties en présence.

Face à cette situation qui perdure, reve-
nons donc à la Suisse. En quoi consiste-
rait son apport? Mais précisément ce qui 
résulte de sa véritable neutralité, sans aucune 
contrainte, qui reviendrait à dire: «Nous voici 
donc, à votre entière disposition, capables de 
trouver une sortie du conflit – donc précisé-
ment ce qui serait en réalité du devoir des 
Nations Unies. Ces dernières n’en sont pas 
capables et n’en veulent, mais nous, Suisses, 
nous sommes prêts à y œuvrer avec vous». 

A y arriver, cher Scott, vous le savez – il fau-
drait une neutralité cent pourcent, sinon cela ne 
resterait qu’un vœu pieux. Dans les conditions 
où la Suisse se trouve, à quoi cela servirait-il?
Actuellement, c’est pourtant une évidence 
et une nécessité. Prenons l’exemple de la 
Russie et de l’Ukraine. Je pense que les 
Russes cherchent une solution, sans pou-
voir s’appuyer, pour manque de confiance 
sur les médiateurs ou les observateurs dis-
ponibles, ce qui fait qu’ils ne le feront pas, 
pas ainsi. L’Ukraine aspire à une solution où 
les médiateurs et les observateurs se rangent 
de son côté. Les pays européens et les pays 
de l’OTAN entreraient en jeu pour renfor-
cer la position de l’Ukraine. Eh bien, cette 
approche ne permettra jamais d’arriver à un 
vrai accord. Ce qui fait que la Russie mènera 
cette guerre jusqu’au bout.

La guerre en Ukraine en est un bon exemple. 
La Conférence du Bürgenstock s’est tenue 
chez noux, en Suisse, c’est vrai, et nous avions 
également œuvré en but de négociations sur 
l’Iran, avec Oman comme médiateur. Aucune 
de ces deux initiatives n’a porté ses fruits.
Pour ce qui est d’Oman, les négociations ont 
bien eu lieu ici en Suisse, mais sans garan-
tie de neutralité par la Suisse puisqu’elles se 
sont déroulées à l’ambassade d’Oman. Fon-
damentalement, il était impossible de faire 
confiance au gouvernement omanais car, 
bien qu’il se présentât en instance neutre, il 
agissait en réalité dans l’intérêt des Etats-
Unis. Mais si une Suisse fiablement neutre 
en avait pris la direction – en tant qu’ins-
tance forte par sa fiabilité – nous pourrions 
dès aujourd’hui mettre fin à la guerre entre la 
Russie et l’Ukraine. Si la Suisse faisait véri-
tablement figure d’instance impartiale, je ne 
doute pas qu’une force d’observation authen-
tiquement indépendante et neutre, capable 
d’intervenir entre les deux parties, saurait 
instaurer la confiance indispensable, notam-
ment du côté russe.

Malheureusement, la Suisse a aujourd’hui 
pratiquement renoncé à ce statut. D’un point 
de vue constitutionnel, on pourrait certes affir-
mer qu’elle conserve encore un minimum d’en-
gagements ou de principes liés à la neutralité. 
Mais la Suisse ne se comporte pas comme une 
instance neutre. La Suisse a pris parti, notam-
ment dans le conflit russo-ukrainien, et se 
comporte comme un acteur impliqué. Et dans 
certains cas, en livrant des armes, elle cesse 
d’être simplement un acteur impliqué et joue 

en pratique le rôle de partie prenante au conflit. 
C’est une attitude tout sauf neutre.

C’est alors que l’on s’interroge ce que 
sont les raisons qui poussent la Suisse dans 
cette direction? Qu’a-t-elle à y gagner? Sur ce 
point, il faut être totalement honnête envers 
le peuple suisse. Votre armée ne fonctionne 
que tant qu’elle reste une armée d’autodé-
fense, raison pour laquelle personne n’envahit 
la Suisse. Une fois déployée hors de Suisse, 
l’armée suisse n’est plus qu’une unité de com-
bat, réduite et pitoyable, dépourvue d’endu-
rance, qui se fera massacrer dès le premier 
mois des hostilités, dans n’importe quel conflit 
opposant des adversaires de force égale. Vous 
n’êtes pas en mesure de mettre en place la 
structure militaire nécessaire pour faire pen-
cher la balance en faveur de l’Otan. Vous 
n’êtes pas une puissance potentiellement vic-
torieuse, vous n’êtes pas une superpuissance. 
Votre population est très peu nombreuse et vos 
possibilités de constituer des forces armées 
dignes de ce nom sont très limitées. 

Autre chose encore: dès que vous adhére-
rez à l’Otan ou que vous vous rejoindrez à 
une structure de défense européenne, votre 
budget de défense dépendra entièrement 
d’autres acteurs. On vous imposera des struc-
tures de défense qui ne serviront pas les inté-
rêts de la Suisse en matière de défense, mais 
ceux de l’Europe. Votre armée sera formée, 
équipée et organisée pour combattre hors 
de Suisse au nom d’autres pays, peut-être 
même en dehors de l’Europe, car l’Europe a 
une vision très ambitieuse de son mode d’ac-
tion. Voilà donc quel sera le sort des Suisses, 
hommes et femmes, qui servent dans l’ar-
mée suisse: mourir dans des pays étrangers 
et mener une guerre qui n’aura plus rien à 
voir avec la Suisse. Vous n’en tirerez donc 
aucun bénéfice, et cela affaiblira même votre 
capacité à vous défendre.

Les opposants à l’Initiative sur la neutra-
lité prétendent être favorables à la neutralité 
suisse, mais sans contraintes trop strictes. 
Ils préconisent la «neutralité flexible» – ce 
qui n’est, à notre avis, qu’un autre mot pour 
désigner l’arbitraire. C’est pourquoi le réfé-
rendum sur l’Initiative sur la neutralité, se 
déroulant le 27 septembre 2026, revêt une 
telle importance.
Une neutralité «flexible» n’existe pas. Ce 
n’est qu’une désignation crée de la part de vos 
cercles politiciens pour cacher leurs vraies 

intentions. Ce qu’ils vous proposent est com-
parable à un mariage «flexible». Y a-t-il, ou 
non, l’adultère? Pour moi, un mariage, c’est 
un mariage. La neutralité, c’est la neutra-
lité. La  neutralité est une notion bien défi-
nie, elle n’est pas flexible. Elle est claire et 
nette et lorsqu’elle a été pratiquée, elle a fait 
la force de la Suisse. La neutralité flexible 
impliquerait d’intervenir, le cas échéant, par 
la force contre un ennemi, aux côtés d’une 
autre nation. Et comme je viens de le dire: 
le problème, c’est que cela supposerait d’être 
formé, organisé et équipé pour mener un 
autre type de guerre que de pure défense 
du territoire. La neutralité signifie que l’on 
décide seul, de manière souveraine, de qui 
l’on est, de ce que l’on est et de ce que l’on 
défend. Et ce qui confère à une Suisse neutre 
sa force, c’est sa crédibilité, ce n’est pas sa 
puissance militaire. Elle n’est pas puissante 
sur le plan militaire et ne le sera jamais, mais 
elle l’a été, à plusieurs reprises, sur le plan 
honnêtement diplomatique.

A ce stade du débat, certains diront que c’est 
précisément pour cela qu’il faut adhérer à 
l’OTAN et à l’UE.
Pas du tout! Vous ne seriez plus que le mail-
lon faible, et vous vous feriez plumer comme 
une oie. Toutes vos riches ressources seraient 
utilisées par d’autres, pour financer leurs 
guerres et d’autres armées, tandis que l’ar-
mée dont vous disposeriez sera le maillon 
faible de l’OTAN. Vous auriez l’armée la 
plus faible de l’OTAN, même le Luxembourg 
serait plus fort que vous. Ce sera celle, votre 
réalité.

Ce qui fait la force de la Suisse, ce n’est 
pas le concept de puissance militaire tradi-
tionnelle, mais l’autorité morale qui va de 
pair avec une véritable neutralité, honnête. 
Lorsque deux nations sont en guerre, vou-
lez-vous savoir à qui revient le plus grand 
prestige dans la salle? Certainement pas au 
général de tel ou tel camp qui aurait remporté 
une douzaine de batailles, ni au général de 
l’autre camp qui en aurait remporté autant. 
Car le fait est qu’aucun d’entre eux ne peut 
remporter la bataille décisive: épuisés par les 
combats, ils cherchent désespérément une 
issue. Le personnage le plus influent de la 
salle est le médiateur neutre, seul capable de 
diriger la dispute en direction d’une solution 
durable, donc à la paix, et tous les regards 
sont tournés vers lui. Son prestige et son 
statut sont de toute première importance. 
La Suisse pourra endosser ce rôle à condi-
tion qu’elle décide de mettre en pratique sa 
neutralité de manière crédible, non pas une 
neutralité «flexible», mais une neutralité de 
principe et vécue.

Comment définir cette véritable neutralité?
Tout d’abord, à un Etat authentiquement 
neutre, il ne suffit pas de débiter éternelle-
ment son «je suis authentiquement neutre». Il 
faut conduire une démarche correspondante, 
honnête. Il importe donc avant tout de dispo-
ser d’une armée qui soit véritablement indé-
pendante, une armée qui n’appartienne qu’à 
elle-même, authentiquement indépendante. En 
plus, il y appartient un peuple, des citoyens 
qui rejettent l’idée même de guerres d’agres-
sion – à l’exception de la légitime défense. Les 
Suisses ne pourront recourir à la force que 
lorsqu’ils’ils étaient physiquement attaqués 
par une autre partie. En fait, la neutralité est 
une question de mentalité. Ce n’est pas seule-

*	 Scott Ritter est un ancien officier des services 
secrets du Corps des Marines américain qui, au 
cours d’une carrière de plus de 20 ans, a notam-
ment travaillé en ex-Union soviétique à la mise 
en œuvre d’accords de contrôle des armements, 
au sein de l’état-major du général américain Nor-
man Schwarzkopf pendant la guerre du Golfe de 
1991, puis en tant qu’inspecteur en chef des armes 
de l’ONU en Irak de 1991 à 1998. Ritter a vive-
ment critiqué la décision américaine de repar-
tir en guerre contre l’Irak en 2003. Il est l’auteur 
de douze ouvrages. Son dernier livre s’intitule 
«Highway to Hell: The Armageddon Chronicles 
2015–2024» (Clarity Press). suite page 2

Scott Ritter lors de la confé-
rence «Mut zur Ethik» du 4 

au 6 septembre 2026
(photo syst)

Face nord de lʼEiger 
(photo Wikimedia Commons)
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«Le principe fondamental de la neutralité,  
c’est son opposition à la logique de la guerre»

par Pascal Lottaz*
Mesdames,  Mes-
sieurs, chers membres 
de «Mut zur Ethik»,
je vous suis très recon-
naissant de m’avoir 
invité et je m’excuse 
de ne pouvoir être 
présent parmi vous 
en personne, cepen-
dant je vous remercie 

de me permettre de participer à votre remar-
quable colloque via ce message vidéo.

Je vous encourage vivement à continuer 
votre réflexion sur l’éthique et l’actualité 
mondiale. Le thème de la conférence de cette 
année étant «Vivre dans la dignité», j’ai-
merais donc partager brièvement avec vous 
quelques réflexions sur la neutralité et la 
dignité humaine.

Mon idée fondamentale est qu’il n’y a rien 
de plus indigne au monde que de devoir mou-
rir misérablement lors d’une guerre. Cela vaut 
pour les soldats dans les tranchées, mais aussi 
pour la population civile, qui souffre énormé-
ment de chaque conflit. La guerre est l’un des 
plus grands maux de l’histoire de l’humanité, 
et ce fléau, c’est nous-mêmes qui nous l’infli-
geons. Il existe certes des catastrophes telles 
que la faim, la maladie, les épidémies, etc., 
qui frappent également l’humanité et sont res-
ponsables de bien de morts. Mais s’il y a bien 
une calamité inutile, c’est la guerre. Et c’est 
précisément sur cette évidence que repose la 
neutralité. Peut-être faut-il ici retenir une idée 
fondamentale, qui va au-delà de tout ce que la 
neutralité rend possible, comme par exemple 
les fameux «bons offices», le rôle de média-
teur, ou encore le fait que les Etats neutres 
puissent contribuer à la résolution des conflits. 
Plus fondamental encore, le principe de neu-
tralité s’oppose par définition à la logique de 
la guerre. La logique de la guerre est celle de 
l’escalade, c’est-à-dire dès lors que deux, trois, 
voire quatre acteurs – qu’il s’agisse d’Etats ou 
de quelconques entités – entrent en conflit et 
déferlent leurs hostilités. Selon Clausewitz, la 
guerre a cette conséquence: elle pousse les bel-
ligérants aux extrêmes. Elle échauffe les esprits 
des deux camps, les plus faibles se demandant 
sans cesse: «Que faire pour que, d’une manière 
ou d’une autre, l’autre camp perde, et comment 
puis-je moi-même prendre le dessus sur eux?» 
Et l’on assiste alors à une escalade de part et 
d’autre, une spirale d’escalade qui finit par des 
millions de morts, une spirale infernale qui était 
déjà en place, avant même que les hostilités ne 
commencent. Il réside là, tout le problème de la 
logique de la dissuasion. C’est ce que l’OTAN 
ne cesse de nous répéter: que seule la dissua-

sion pourrait garantir notre sécurité. Qu’il fau-
drait disposer de nombreux armements, très 
puissants, et même d’armes nucléaires; qu’il 
faudrait faire partie d’une grande alliance en 
plus, en regroupant de nombreux membres au 
sein de l’OTAN. Il ne serait qu’à cette condi-
tion que nous nous trouvions en sécurité, au 
point que l’autre serait tellement effrayé qu’il 
n’oserait plus nous attaquer. A condition donc, 
que nous parvenions à lui infliger la panique, 
la peur à l’état pur – voilà ce qui nous garanti-
rait notre sécurité.

Raisonnant ainsi, on se trouvera complète-
ment dans la logique guerrière, misant entiè-
rement sur le fantasme de domination d’un 
ou plusieurs ennemis. Le problème avec cette 
logique de guerre, c’est bien évidemment 
que l’ennemi visé ne peut réagir autrement 
qu’ainsi: «Oups, dira-t-il, j’ai un problème. 
Ils sont nombreux, ils sont lourdement armés. 
Pour qu’ils ne m’attaquent pas, je dois dis-
suader ces gens. Moi aussi, je dois constituer 
un contingent impressionnant. Moi aussi, je 
dois produire une grande quantité d’armes, 
et plus raffinées que les leurs. Moi aussi, je 
dois emprunter une attitude aussi agressive 
que possible. Je dois donc les intimider plus 
encore.»

Bon, et ensuite?
A ce moment, les autres se verront 

contraints de redoubler leur intimidation pre-
mière: «Attention, attention, houahh – ces 
méchants Russes, ces méchants Chinois, 
voyez-vous comment ils poussent leur arme-
ment, bande de criminels. Nous, on n’est là 
que pour se défendre, mais eux, voyez donc, 
ils veulent nous attaquer.»

Voilà donc, un peu simplifié, la spirale de 
l’escalade inévitable, le dilemme inné à la 
sécurité militaire. Celui qui s’arme ne par-
vient jamais, en fin de compte, en état d’at-
teindre sa propre sécurité; au contraire, ces 
efforts d’intimider l’ennemi le poussent à 
renforcer la sienne, ce qui fait que l’on se 
trouve enlisé dans une ruée vers l’armement 
qui ne tende qu’à la catastrophe.

La logique de la guerre est fondé sur l’illo-
gisme le plus pur.

Comment  garantir sa capacité de triom-
pher sur l’adversaire? Sur quoi fonder sa 
croyance d’éviter ainsi que l’autre renonce à 
tirer? 

La conclusion logique, pourtant, c’est qu’à 
un moment donné, une parti finit par ouvrir 
le feu parce que finalement, il faut tout de 
même vaincre son ennemi. 

On peut facilement concrétiser cette voie 
sans issue en prenant l’exemple de  l’OTAN. 
On voit bien que l’OTAN n’est plus juste 
une simple alliance défensive. Si l’OTAN 
respectait sa propre charte, son propre acte 
fondateur, je n’aurais pas grand-chose à 
lui reprocher, car ce document est en réa-
lité très pacifique, son seul objectif étant de 
se défendre. Mais malheureusement, nous 
constatons que depuis 1999, avec les bom-
bardements en Serbie, puis avec l’élargisse-
ment constant de l’alliance de l’OTAN vers 
l’Est, nous observons pas à pas ce renforce-
ment continu de la logique de guerre au sein 
de l’OTAN, les interventions de l’OTAN en 
Afghanistan, les interventions de l’OTAN au 
Kosovo. L’OTAN agit au-delà de ses fron-
tières, sa prétendue défense se transforme en 
agression par le seul fait de démanteler sa 
force de dissuasion au-delà de ses frontières, 
dans le but évident d’inspirer l’effroi.

Et que se passe-t-il de l’autre côté?
Eh bien, la partie ciblée, elle aussi essaie 

alors de se réarmer. En Europe, on pointe 
désormais du doigt les Russes en disant: «Ils 
consacrent une si grande partie de leur budget à 
des dépenses militaires. Voyez donc, ils doivent 
forcément être mal intentionnés, ils doivent 
sûrement nourrir de sinistres projets à l’égard 
de nous, l’Europe.» Admettez donc, chers Euro-
péens, chère OTAN, c’est exactement ce qui 
arrive quand on se réarme, seul dans son coin, 
diabolisant toute initiative de l’autre côté de 
mettre en place un dispositif de sécurité mutuel, 
une structure de sécurité – en commun.

Pour sortir de la logique autodestructive 
de l’escalade militaire, la sécurité ne peut se 
faire qu’ensemble, de manière plurilatérale. 
Si tout le monde se trouve en sécurité, alors 
il ne faut plus fixer tout sur son armement. 

Mais pour y arriver, on cesse de vouloir inti-
mider l’autre; il faut au contraire ancrer cette 
sécurité auprès de son vis-à-vie, afin que cha-
cun soit persuadé qu’il n’en a plus riend à 
craindre.

La dissuasion classique est une autre 
absurdité pérenne, car force est de consta-
ter que l’idée selon laquelle seule la dissua-
sion permettrait d’être plus en sécurité est 
tout sauf logique. Pour le voir, on n’aura que 
se poser la question suivante: Pourquoi l’Al-
lemagne n’a-t-elle plus besoin, aujourd’hui, 
de pratiquer la dissuasion envers la France? 
Pourquoi la France n’en fait-elle pas autant 
face à l’Allemagne? Et les Britanniques 
envers les deux? Après tout, ils ont toujours 
été en conflit et rivaux les uns avec les autres. 
Aujourd’hui, pourtant, plus aucune force dis-
suasive n’est nécessaire entre eux, ils sont, 
malgré tout le passé, en sécurité et bien plus 
rassurés qu’ils ne le sont face aux Chinois 
ou aux Russes. Constuire une structure de 
sécurité commune garantit donc bien plus de 
sécurité que la dissuasion de tous contre tous.

Voilà, cette longue digression pour en 
venir finalement aux conclusions: C’est 
précisément le concept de neutralité qui va 
décidément à l’encontre de ce principe de 
dissuasion. Un pays neutre ne cherche pas 
à semer la peur invincible envers l’autre, 
mais en essayant au contraire de faire passer 
le message suivant: «Chers amis – car nous 
sommes amis – nous voulons rester vos amis. 
Nous ne sommes pas vos ennemis, nous ne 
sommes ennemis de personne. Vous n’avez 
donc rien à craindre de nous.»

La neutralité, c’est avant tout le principe 
pacifique de la politique internationale.

Cela ne signifie cependant pas qu’un Etat 
neutre ne puisse disposer d’armement, ni 
qu’il soit privé d’armée. La neutralité est un 
principe pacifique qui repose pourtant sur une 
base militaire, si cette décision vient d’un 
Etat neutre, comme cela a été le cas pour la 
Suisse.

Ce qu’un Etat neutre peut et doit accom-
plir, ce qu’il doit garantir selon la Convention 
de La Haye, c’est, dans une certaine mesure, 
la protection de ses frontières.

Pour cela, pas besoin forcément d’une 
armée. On pourrait s’organiser avec les forces 
de police seules. Cependant, la plupart des 
Etats neutres disposent d’armées chargées 
de la protection des frontières. Cela ne signi-
fie toutefois pas, selon la Convention de La 
Haye, qu’un Etat neutre doive être en mesure 
de repousser toutes les menaces imaginables.

Aucun Etat n’est tenu de pouvoir se pro-
téger contre toute éventualité d’attaque. Pour 
les petits Etats, comme ce fut notamment le 
cas de la Suisse au cours des 200 dernières 
années, il s’agit généralement de pouvoir 
faire preuve d’un minimum de capacité de 
défense.

Il ne s’agit pas de dire: «Nous représentons 
une telle menace que vous avez peur de nous.» 
Il s’agit plutôt de dire: «Chers amis, vous vou-

*	 Pascal Lottaz est maître de conférences en études 
sur la neutralité à la faculté de droit de l’univer-
sité de Kyoto (Japon). Originaire du canton de Fri-
bourg, il est membre du Parti socialiste suisse et 
gère le site Internet Neutrality-Studies. Ce texte 
reprend une intervention vidéo de Pascal Lottaz 
lors du colloque organisé par le groupe de travail 
«Mut zur Ethik» du 4 au 6 septembre à Sirnach 
(TG) sur le thème «Vivre dans la dignité».

ment un mot, il ne s’agit pas simplement d’un 
fait qu’on ne peut pas devenir neutre, on l’est. 
Si on ne l’est pas, l’on ne peut pas dire: «oh, 
aujourd’hui, je suis neutre».

La neutralité, ça commence dès la nais-
sance. Elle a atteint son but lorsque chaque 
citoyen aura internalisé ce concept: «Nous 
agissons indépendamment des autres. Nous 
adoptons une position non alignée, ce qui ne 
nous empêche pas d’avoir des valeurs com-
munes avec d’autres Etats».

Bien sûr, on peut partager des valeurs 
communes, mais cette neutralité implique 
de prendre certaines distances avec celles 
des autres et, en période de conflit, de com-
prendre que toute médaille a deux faces. 
Et dès lors, au moment où il est décidé de 
recourir à un médiateur neutre, c’est alors 
qu’il faut intervenir. Force est de reconnaître 
que l’on n’enverra pas toujours des observa-
teurs suisses sur les lieux d’un conflit. Il y 
a des guerres qu’il faut absolument gagner, 

comme par exemple la victoire sur l’Alle-
magne nazie. Je ne pense pas que quiconque 
aurait souhaité une intervention suisse neutre 
pour empêcher l’Armée rouge de prendre 
le Reichstag. Certaines guerres doivent être 
gagnées. Mais concrètement:

Qu’en est-il au moment, par exemple face 
à la guerre Russie-Ukraine où, des deux 
camps régissent des opinions bien arrêtées 
sur qui a raison et qui a tort; alors même 
qu’il apparaît clairement que les belligérants 
ne font plus que s’entre-tuer et s’entre-déchi-
rer, et que les deux parties cherchent désespé-
rément une solution qui aujourd’hui n’existe 
pas? Et ce également parce que la Suisse a 
décidé de renoncer à sa neutralité? Par contre, 
si la Suisse était neutre, il serait possible que 
cette guerre s’arrête dès aujourd’hui.

Comme je viens de le dire: dans la salle 
occupée des deux parties à la recherche 
d’une solution stable, ce n’est pas le géné-
ral qui est la personnalité la plus influente 
et la plus puissante. Celui qui détient la plus 
haute autorité morale, c’est l’observateur et 
le médiateur suisse neutre. La première chose 

à faire est donc d’amener la population suisse 
à réfléchir à la véritable signification de la 
neutralité, qui doit faire partie intégrante de 
la vie, afin que, lorsque l’on forme ses sol-
dats … Moi-même, par exemple, je ne pour-
rais jamais être un observateur neutre. Pour 
quelle raison? J’ai reçu une formation de 
«marines» (formation de pointe des USA) 
et j’y ai appris une autre façon de penser. 
Elle est imprégnée de violence. Or, il faut 
quelqu’un qui comprenne la violence, non 
pas dans le sens où il l’exerce, mais pour évi-
ter qu’elle ne se produise – et une telle per-
sonne ne peut être que quelqu’un ancrée 
dans la neutralité. Quelqu’un qui empêche la 
violence, qui comprenne à quel point il est 
important de prendre le temps de s’asseoir 
et d’écouter, de ne pas avoir d’idées précon-
çues et de ne pas fausser la balance.  Il est 
donc impossible de juste envoyer un soldat, 
formé selon les normes de l’OTAN, à l’Aca-
démie de neutralité et s’attendre à ce qu’il 
devienne soudainement un médiateur neutre. 
Non, cela prendrait beaucoup trop de temps, 
c’est impossible. C’est pourquoi la Suisse est 

un atout si précieux: les concepts de neutra-
lité y sont encore profondément ancrés, les 
écarts par rapport à la neutralité constituant 
un phénomène récent.

L’Initiative sur la neutralité représente un 
moment unique, que vous ne pourrez plus 
jamais revivre. Si la Suisse renonce à sa 
neutralité, elle s’inflige des dommages irré-
versibles. Ce n’est pas une erreur apte à cor-
riger. C’est la fin de la Suisse telle que nous 
la connaissons et l’apprécions depuis des 
décennies; elle deviendra quelque chose de 
différent de ce qu’elle est aujourd’hui. Et 
tous les Suisses qui sont fiers de ce qu’ils 
sont aujourd’hui – et ils ont tout à fait le droit 
de l’être – doivent comprendre une chose: 
sans votre neutralité vécue, vous ne serez 
plus qu’une toute petite destination touris-
tique européenne sans importance. Voilà tout, 
rien de plus.

Merci beaucoup pour cette interview, Scott 
Ritter. 	 •
(Traduction Horizons et débats)

suite page 3

Pascal Lottaz  
(photo mad)

«‹Ce qui va de pair …›» 
suite de la page 1

«Raisonnant ainsi, on se trouvera complètement dans la logique 
guerrière, misant entièrement sur le fantasme de domination d’un 
ou plusieurs ennemis. Le problème avec cette logique de guerre, 
c’est bien évidemment que l’ennemi visé ne peut réagir autrement 
qu’ainsi: «Oups, dira-t-il, j’ai un problème. Ils sont nombreux, ils 
sont lourdement armés. Pour qu’ils ne m’attaquent pas, je dois 
dissuader ces gens. Moi aussi, je dois constituer un contingent 
impressionnant. Moi aussi, je dois produire une grande quan-
tité d’armes, et plus raffinées que les leurs. Moi aussi, je dois 
emprunter une attitude aussi agressive que possible. Je dois donc 
les intimider plus encore.»
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lez nous prendre quelque chose. Disons que 
vous voulez notre fromage. Vous pouvez soit 
envahir notre pays avec votre armée et nous 
voler notre fromage, mais dans ce cas, nous 
avons une armée et nous tenterons de vous en 
empêcher. Vous subirez donc des pertes. 

Mais il existe aussi une autre possibilité. Au 
lieu de nous attaquer, nous pourrions entrer en 
échanges commerciaux contre quelque chose 
que vous possédez. Nous serions heureux de 
commercer avec vous. Nous sommes liés à tout 
le monde, car nous sommes amis avec tout le 
monde. Nous sommes neutres, après tout.

Nous n’avons pas d’ennemis.
Cependant, si vous déclarez la guerre à 

quelqu’un d’autre, eh bien, ce n’est pas notre 
problème, c’est le vôtre. Nous vous aiderons, 
nous essaierons de vous aider à résoudre cela. 
Nous tenterons de servir de médiateurs, nous 
essaierons de résoudre votre conflit d’une 
manière ou d’une autre, en votre faveur et au 
profit de la paix.»

C’est donc ainsi que ce changement de 
logique dans le fonctionnement de la poli-
tique internationale est un principe paci-
fique, un principe qui contribue justement à 
la désescalade et à la réduction de cette catas-
trophe qu’est la guerre.

Pour comprendre ce qui se passe lorsqu’on 
conclut des alliances, il suffit de prendre 
l’exemple de la Première Guerre mondiale:  
comment un petit incident survenu quelque part 
dans les Balkans, à Sarajevo à l’époque, l’assas-
sinat d’un obscur prince héritier, a conduit non 
seulement tout le continent européen à s’entre-
déchirer, mais aussi le monde entier, car bien 

entendu, les Européens étant les puissances 
coloniales, ils ont tout simplement entraîné 
toutes leurs colonies dans ce carnage de masse.

Et cela s’est produit parce que, l’une après 
l’autre, les alliances ont commencé à inter-
venir et à faire pression, parce que des trai-
tés, des traités d’alliance, ont été conclus… et 
c’est ainsi que des millions de personnes ont 
péri dans d’atroces souffrances dans les tran-
chées, un véritable drame.

Cela ne doit plus jamais se reproduire.
Puis vint la Seconde Guerre mondiale, 

et nous avons par la suite connu d’autres 
guerres; nous sommes constamment en 
guerre: les Etats-Unis ont de nouveau atta-
qué l’Iran, la guerre en Ukraine se déroule à 
différents niveaux… constamment la guerre.

Alors ce refus de la guerre est, à mon sens, 
l’un des acquis les plus importants de la neu-
tralité.

Si on la développe, cette stratégie peut 
permettre, voire être exploitée pour mettre 
en place des zones tampons à part entière. 
L’Ukraine en est le meilleur exemple.

L’Ukraine s’est malheureusement retrou-
vée entraînée dans cette guerre. Je ne vais pas 
m’étendre ici sur la question de savoir qui en 
est responsable.

Les Russes ont attaqué, ce qui a rendu la 
riposte inévitable. Cette situation était cepen-
dant déjà vieille de plusieurs années, et l’on 
aurait pu transformer bien avant l’Ukraine 
en une sorte d’Etat tampon neutre. Dès 1995, 
la Constitution ukrainienne comportait un 
article stipulant que le pays devait rester 
neutre, car il est évident – on le voit bien avec 
le recul du temps – que l’Ukraine doit être 
une zone tampon: elle ne doit appartenir ni à 
l’une ou l’autre des alliances, et doit pouvoir 

jouer un rôle de passerelle, précisément celui 
dont j’ai parlé tout à l’heure: commercer avec 
tous, sans représenter une menace pour per-
sonne. Si l’un des deux camps tente de trans-
former l’Ukraine en une menace pour l’autre, 
alors ce dernier sera motivé à y mettre un 
terme, et c’est exactement ce qui s’est passé.

C’est donc là qu’intervient la neutralité, 
laquelle peut non seulement jouer un rôle de 
trait d’union, mais aussi servir de zone tam-
pon, et s’intégrer ainsi dans une structure de 
sécurité plus large où tout le monde serait en 
sécurité: les Russes, les Européens, les Amé-
ricains, les Chinois, car personne ne repré-
senterait une menace pour qui que ce soit.

Car toute cette rhétorique qui prétend que les 
Russes sont foncièrement mauvais ou impéria-
listes, voilà qui est tout simplement absurde. Les 
Chinois non plus ne sont pas impérialistes, c’est 
une autre absurdité. S’il existe une ambition 
impérialiste, elle vient de l’autre côté de l’At-
lantique, des Américains, qui se sont d’abord 
déployés sur leur propre continent, puis jusqu’à 
Hawaï, voire en partie jusqu’aux Philippines, et 
qui, aujourd’hui encore, contrôlent directement 
ou indirectement de vastes territoires.

Mais cette époque touche désormais à sa 
fin.

C’est pourquoi, pour des raisons éthiques, 
il est désormais de notre devoir de remettre 
ce principe pacifique de la politique 
internationale, à savoir la neutralité, au cœur 
des préoccupations du peuple, de le diffuser 
et l’approfondir.

Et c’est ce que j’essaie de faire.
Tout comme nous devons également nous 

accrocher à ce principe en Suisse, défendre 
cette neutralité et le pacifisme qu’elle 
incarne, que nous pouvons mettre en pra-

tique de deux façons différentes: soit un paci-
fisme sans armée, soit un pacifisme avec une 
armée, mais toujours selon le principe fonda-
mental de ce pacifisme.

Avant de conclure, une dernière petite 
anecdote.

Il fut une époque où la Suisse a voulu se 
doter de son propre armement nucléaire. Nous 
voulions notre propre bombe, ce qui, dans 
les années 50 et 60, était un objectif très pré-
sent. L’idée était celle-ci: pour dissuader, il 
nous faudrait la bombe. Jusqu’à ce qu’on se 
rende enfin compte que la doctrine de défense 
suisse consistait en fait à n’utiliser l’armement 
suisse uniquement à l’intérieur de nos fron-
tières, et jamais à l’extérieur. Ce qui, dans le 
cas de l’arme nucléaire, impliquait que nous 
ne l’utiliserions que si des troupes étrangères 
se trouvaient déjà sur notre sol, ce qui revenait 
donc à déclencher une attaque nucléaire contre 
notre propre territoire. Et quand on a compris 
ce que cela représentait, en forme de retombées 
radioactives et d’irradiation, les militaires ont 
fini par ouvrir les yeux et se sont rendu compte 
qu’une bombe atomique ne servait pas à grand-
chose si ce n’était que de s’autodétruire. 

Les armes suisses sont conçues pour 
défendre la Suisse, et cette défense s’exerce sur 
le territoire national et non à l’étranger. Et tous 
ces principes, tous ces principes très positifs 
et pacifiques de la défense nationale, nous les 
devons à notre neutralité, car c’est elle qui per-
met de désamorcer les conflits, et c’est là, à mon 
sens, notre plus grande contribution à la dignité 
humaine pour l’humanité tout entière. Nous 
pouvons en être fiers, nous devons défendre ces 
principes et les faire connaître mieux.

Je vous remercie.	 •
(Traduction Horizons et débats)

«‹Le principe fondamentale …›» 
suite de la page 2

Un bastion de la raison s’oppose aux menaces de l’OTAN va-t-en guerre 
Rassemblement impressionnant pour le «oui» à lʼInitiative sur la neutralité

par Peter Küpfer
La manifestation nationale pour la neutralité, 
le dernier samedi d’août, a vivement animé 
la Place fédérale à Berne. Il ne s’agissait pas 
d’une revue impressionnante par la seule pré-
sence du nombre de militants, il n’y avait guère 
la prétention à l’être, mais plutôt d’une réaffir-
mation en commun en faveur du «oui» à l’Ini-
tiative sur la neutralité – à quelques semaines 
du référendum crucial pour lʼindépendance de 
la Suisse. Près de 2 000 citoyens engagés y ont 
bravé la canicule régnante, avec patience et 
attention, venus de toutes les régions de Suisse 
et aux diverses opinions politiques, comme en 
témoignent les différents intervenants, mais unis 
dans la volonté civique de se prononcer décidé-
ment pour la neutralité concise et droite – entre-
temps dénommée «la DNA de la Suisse».

Face à la campagne du «non», menée de manière 
peu professionnelle, blessante et polémique par 
les opposants à l’initiative, alimentée par une 
ruée médiatique manifestement orchestrée, le 
rassemblement sur la Place fédérale à Berne, 
s’est borné à rappeler les principaux argu-
ments expliquant pourquoi cette initiative 
capitale mérite un «oui» retentissant. Le rap-
prochement favorisé de certains et leurs lobbies 
entre la Suisse, l’UE et l’OTAN, dénoncé par 
ses détracteurs, contredit frontalement comme 
vétuste la neutralité que la Suisse a soigneuse-
ment et prudemment maintenue jusqu’à récem-
ment. Dans un monde tendu comme le nôtre, 
l’UE et l’OTAN ne prônent ni le dialogue ni la 
résolution non violente des conflits, mais plutôt 
les sanctions, la guerre économique et la domi-
nation militaire du monde occidental – le tout 
sous l’égide des Etats-Unis. Le reste du monde 
observe donc avec inquiétude à quel point la 
Suisse, jadis impartiale et attachée à la paix 
mondiale, s’est déjà alignée sur des cercles qui 
préparent et cherchent à remporter la prochaine 
grande guerre mondiale.

Des voix s’élèvent depuis longtemps pour 
alerter le public civique sur le fait qu’une telle 
folie ne produira aucun vainqueur, mais bien 
la défaite de tous, et assurément la destruction 
de l’Europe. Il est donc impératif d’inscrire 
une neutralité fondamentale et permanente 
dans la Constitution suisse, garde-fous envers 
ceux qui ne préconisent que la guerre.

Dans ce contexte, la manifestation du 29 
août constitua un dernier appel urgent à la rai-
son. Elle a pourtant été «couverte», par nos 
principaux médias «de qualité» pratique-
ment en unanimeté, par la parole de l’igno-

rer. Pour les esprits ayant gardé leur 
compétence civique, les intervenants, 
non pas les moindres, en provenance 
de très différentes inspirations poli-
tiques, se sont montrés résolus dans 
leur préoccupation centralse: ne faire 
qu’avancer les arguments de pointe qui 
les poussent à s’engager pour le Oui. 
C’est ainsi que, ramassés dans ce qui 
suit, ils sont lisibles comme le rappel, 
urgent et concentré à l’essence, face au 
Palais fédéral, et plein d’effort de ne se 
laisser pas dérouter par le poison des 
ennemis de la raison.

L’intégralité de cette manifesta-
tion, solennelle et captivante, est 
visible dans son intégralité sur TransitionTV 
via le lien suivant: https://www.youtube.com/
watch?v=t7LUc1qUNKg.

Nous vous recommandons vivement de la 
suivre en entier. Des paroles clés des inter-
venants. Initiée par Urs Hans, fondateur de 
Public Eye on Science, qui a également pro-
noncé les paroles d’ouverture et animé l’évé-
nement, la manifestation du Oui a réuni les 
intervenants suivants :
–	 Urs Hans, Public Eye on Science, ouver-

ture et animation;
–	 Professeur Alfred de Zayas, expert en 

droits humains et droit international 
auprès des Nations Unies;

–	 Dr Pascal Lottaz, chercheur spécialiste de 
la neutralité, Professeur associé à l’Univer-
sité de Kyoto Japon, neutralitystudies.com;

–	 Jacques Baud, colonel, Etat-major géné-
ral suisse (retr.), auteur et journaliste (en 
direct de Bruxelles où il est détenu et privé 
des droits élémentaires de l’homme)

–	 Professeur Wolf Linder, politologue (retr.), 
Neutralité pour la paix et la réconciliation, 
swissneutralitynow.ch;

–	 Ralph Bosshard, lieutenant-colonel (retr.), 
Etat-major général suisse, analyste mili-
taire, anc. conseiller spécial de l’OSCE

–	 Philipp Kruse, avocat, LL.M.;
–	 Jean-Daniel Ruch, anc. ambassadeur de 

Suisse;
–	 Michelle Cailler, avocate, présidente du 

Mouvement fédéral Romandie;
–	 Maria Pia Ambrosetti, députée au Parle-

ment cantonal, HelvEthica-Ticino.ch;
–	 Massimiliano Ay, député au Parlement 

cantonal du Tessin (Parti communiste);
–	 Christoph Pfluger, éditeur, initiateur du 

Mouvement pour la neutralité.

Voici donc des extraits-clés lors de leurs dis-
cours: 

«Selon les témoignages de plusieurs rap-
porteurs spéciaux de l’ONU, les mesures 
coercitives unilatérales [les sanctions écono-
miques, telles que celles que le Conseil fédé-
ral entend continuer d’imposer] provoquent 
des catastrophes humanitaires, la faim, la 
misère, la mort et les migrations. Elles ont été 
condamnées à maintes reprises comme des 
violations des droits de l’homme dans les rap-
ports de la Commission des droits de l’homme 
de l’ONU, du Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels et du Haut-Commissa-
riat aux droits de l’homme. Le 25 mars 2024, 
j’ai exposé cette question en détail devant le 
Conseil de sécurité des Nations Unies à New 
York. Une plainte a donc été déposée auprès 
de la Cour pénale internationale afin de faire 
qualifier ces mesures coercitives unilatérales 
de crimes contre l’humanité au sens de l’ar-
ticle 7 k) du Statut de Rome. Je déplore que le 
Conseil fédéral ait émis une recommandation 
défavorable à l’Initiative de neutralité. J’es-
time qu’il s’agit d’une erreur fatale. Il semble 
que la Suisse agisse délibérément à l’encontre 
des résolutions annuelles de l’Assemblée 
générale des Nations Unies et du Conseil des 
droits de l’homme.» (Alfred de Zayas)

«La neutralité n’est pas une question de 
gauche ou de droite. C’est une question 
qui concerne tout le peuple suisse. Et il est 
absurde que le Parti social-démocrate réduise 
aujourd’hui cette question cruciale à Vladi-
mir Poutine. Nous devons insister, de gauche 
comme de droite, pour que ce débat ait lieu. 
Quoi qu’il arrive le 27 septembre, nous avons 
besoin de cet échange national sur la façon 
dont nous voulons définir le mot ‹neutralité›. 

Cela nous concerne tous. […] La neutralité 
s’oppose à ce comportement expansionniste 
capitaliste. Elle vise à maintenir la Suisse 
sur la voie d’une Suisse internationale, 
d’une Suisse humaniste qui défend toutes 
les victimes de la guerre.» (Pascal Lottaz)

«La question [de la neutralité] est d’une 
portée considérable. Elle concerne l’avenir 
de notre pays. Sur la carte du monde, notre 
pays est à peine visible. Et pourtant, il est 
l’un des pays les plus connus et les plus res-
pectés. Ce n’est pas grâce à notre chocolat 
ou à nos montres, mais parce que c’est le 
pays le plus fiable. C’est la crédibilité qui 
découle de sa neutralité qui définit sa gran-
deur. J’ai moi-même constaté que, même 

dans les missions de l’ONU, pour amener 
les parties en conflit au dialogue, sur les dra-
peaux, la croix suisse est plus importante que 
les insignes des Nations Unies. La neutra-
lité repose sur la crédibilité et la confiance 
qu’elle inspire. La crédibilité et la confiance 
sont donc deux phénomènes qui sont soit 
présents, soit absents. On ne peut être qu’à 
moitié crédible ni qu’à moitié confiant. 
La prévisibilité de la neutralité est une 
composante indispensable de sa crédibilité. 
[…] Nos ancêtres suisses comprenaient que 
ni la démocratie ni la neutralité ne tolèrent le 
double discours. On ne peut être ni à moitié 
démocratique ni à moitié neutre. On ne peut 
être neutre, un jour, et non plus le lendemain. 
Cette pratique constante de la neutralité a fait 
de la Suisse un pays dont le drapeau est res-
pecté dans le monde entier, il a façonné notre 
identité. C’est cette attitude qui a favorisé la 
faculté de s’écouter respectivement et ainsi 
le dialogue et qui fait partie intégrante de 
notre démocratie. Nous ne cherchons pas à 
juger ni à condamner, mais à comprendre et à 
ainsi trouver des solutions. […] La neutralité 
n’est pas un moyen de se tenir à l’écart des 
conflits. C’est un moyen d’aider les autres à 
les résoudre. (Jacques Baud)

«La neutralité n’est pas une question de pré-
férence personnelle. Elle n’a rien à voir avec 
le favoritisme envers un Etat ou un peuple. La 
neutralité est un principe qui accompagne la 
Suisse depuis 150 ans et qui nous a toujours été 
profitable. La neutralité ne se laisse pas guider 
par les sympathies et les sentiments de chacun, 
mais elle interroge plutôt: ‹Quelles en sont les 
conséquences?› Et ce sont les bonnes consé-

suite page 4

Jacques Baud s̓ adresse aux participants du rassemblement, 
par vidéo  (photo mbo)
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«Convaincre par des arguments!»
Un comité courageux issu du monde des affaires  

se mobilise activement pour voter «oui» à une neutralité suisse crédible
pk. La conférence médiatique du lancement 
du mouvement, récemment créé, «Comité 
OUI à la neutralité intégrale» a connu une 
forte affluence. Ce malgré l’indifférence 
des médias courant normal qui, face au 
scrutin crucial de la Suisse se réduisent, à 
la «qualité» d’ignorer les arguments favo-
risant le oui. La conférence de presse à 
Zurich était présidée par Dr Albert Stähli, 
initiateur de ce nouveau comité. A ce 
moment, le comité comptait 1 600 membres 
déjà, tous des chefs d’entreprise compétents 
et reconnus, comme l’a souligné M. Stähli. 
Stähli est le fondateur et ancien recteur de 
l’institut de formation commerciale GSBA/
Oekreal, basé à Zurich, de renom inter-
national. Il a consacré sa vie à la promo-
tion des pratiques commerciales éprouvées, 
notamment en analysant leurs réussites et 
les échecs dans le passé. Le credo du mou-
vement du «oui», comme dit Stähli, est 
aussi simple que convaincant: «La neutra-
lité est trop importante pour que notre pays 
l’abandonne à la politique politicienne.» Et 
de poursuivre: «Conformément à l’esprit de 
notre Constitution, c’est le souverain qui 
définit l’interprétation de notre neutralité, 
non pas le Conseil fédéral. Avec sa ges-
tion maladroite et incohérente, y compris 
ses manœuvres honteuses du passé récent, 
consistant à «bricoler à l’improviste» (for-
mule de Cassis lui-même), ce dernier a 
plongé notre pays dans une situation inte-
nable s’arrogeant un rôle qui ne lui revient 
pas. Cette injustice, aux conséquences 
catastrophiques, nécessite d’être réparée. »

C’est pourquoi Stähli considère la vota-
tion sur la neutralité comme étape cruciale 
dans ce but. Pour lui, la question centrale 
se réduit, en substance, au choix suivant: 
«Sommes-nous sur la voie de la guerre ou de 
la paix?» Si nous nous alignons, continue-
t-il, «sur des blocs de puissance, nous nous 

désignons automatiquement en tant qu’en-
nemis du camp adverse. Toutefois, si nous 
vivons en accord avec notre identité natio-
nale et maintenons une neutralité armée, inté-
grale et permanente, notre chance de guider 
notre pays unique en toute sécurité, à tra-
vers les périodes de turbulences actuelles, 
reste intacte. De plus, cela nous permettra de 
continuer à remplir notre rôle humanitaire de 
médiateurs entre les parties belligérantes et 
d’Etat d’hôte sincère du CICR.

La sécurité par l’adhérence 
à des blocs de puissance?

Ce point crucial a été mis au centre par Dr 
René Roca, fondateur et directeur de l’Ins-
titut suisse de recherche sur la démocra-
tie directe, qui, sur la demande expresse 
du mouvement organisateur, en a accepté 
la présidence – «volontiers et par convic-
tion», comme il dit. Roca, historien univer-
sitaire, a rappelé que, ces dernières années, 
la Suisse s’est considérablement rapprochée 
de l’OTAN. Aujourd’hui, des membres des 
Forces armées suisses participent réguliè-
rement à des exercices armés de l’OTAN, 
loin du pays qu’ils sont tenus de défendre 
en vertu de notre Constitution – notre pays, 
et non pas l’OTAN. Par ailleurs, l’OTAN a 
évolué, comme Roca dit, de manière inquié-
tante depuis l’effondrement de l’Union 
soviétique. Sous la pression des Etats-Unis, 
elle est devenue fortement dépendante de 
ces derniers, notamment en matière de doc-
trine et d’armement. Aujourd’hui,  Roca 
y insiste, l’OTAN est à la tête d’une coa-
lition de forces qui se préparent ouverte-
ment à une nouvelle guerre majeure contre 
la Russie. De plus, en violation de sa parole 
donnée, l’OTAN s’est dangereusement rap-
prochée de la frontière russe, avec des sys-
tèmes d’armes principalement dirigés vers la 
Russie (mot-clé : expansion vers l’Est). Une 

alliance avec l’OTAN, voilà le point crucial, 
est en fait une alliance avec les Etats-Unis. 
Ces Etats-Unis qui mènent, depuis les temps 
de la Guerre froide, une guerre durable – 
tantôt ouverte, tantôt secrète – contre leur 
principal ennemi, comme ils le désignent 
eux-mêmes: la Russie. Face à cette situa-
tion menaçante, quel pays ne se sentirait pas 
aussi menacé que c’est le cas de la Russie? Et 
la Suisse ? Si elle cherche refuge au sein de 
l’OTAN, elle se transformera par contrainte 
en une force auxiliaire des Etats-Unis. Par 
ailleurs, le rapprochement de la Suisse avec 
un bloc politiquement actif l’empêche d’ap-
porter une aide concrète à la résolution des 
conflits. La Suisse, autrefois d’une neutra-
lité exemplaire, s’était engagée à garantir les 
contacts diplomatiques nécessaires rompus 
entre l’Iran et les Etats-Unis. Mais son sou-
tien aux sanctions de l’UE contre l’Iran l’a, 
aux yeux du monde non occidental, intégrée 
à une guerre menée sans merci. Elle peut 
bien faire rebondir dans le monde ses grands 
gestes au Bürgenstock, l’un des participants 
les plus importants, la Fédération de Russie, 
a aussitôt annulé sa participation: pour elle, 
la Suisse figure désormais sur la liste des 
Etats hostiles à la Russie, et de cause. Une 
situation similaire, voire plus catastrophique 
encore, se produit avec la Croix-Rouge. Le 
fait que la Suisse abandonne sa conduite 
internationale au diktat des Etats-Unis affai-
blit considérablement l’efficacité de la Croix-
Rouge aussi. Dans le document que Roca 
a publié ensemble avec Hans Bieri, Pré-
sident de l’Association suisse pour l’agricul-
ture et l’industrie, SVIL) et coprésident de 
la Table ronde pour la promotion du «oui» 
à lʼinitiative de neutralité (document joint, 
comme celui de René Roca précité, au dos-
sier) on lit à ce sujet: «La Suisse doit se libé-
rer de toute obligation d’alliance servile et 
de tout vassalité. […] La neutralité suisse 

est un mandat politique de la Suisse, dont le 
maintenu incombe à tous, et donc à tous les 
partis. Le besoin de paix du peuple doit pri-
mer sur les intérêts du pouvoir politique. […] 
Ceux qui ont jusqu’à présent répandu l’éti-
quette mensongère d’une ‘initiative UDC’ 
ou ‘de Poutine’ même le font pour éviter de 
se confronter avec les véritables causes de 
la multiplication des conflits armés dans le 
monde1.»

Chaque vote compte
Lors du débat animé, Stähli souligne que 
l’économie suisse, en particulier, a tout inté-
rêt à ce que sa politique de neutralité retrouve 
une orientation stable, conférant à la Suisse 
l’ image de crédibilité, de stabilité et de pré-
visibilité politique d’antan. Se laisser gui-
der par des intérêts divers est préjudiciable, 
à l’humanité suisse comme à son économie. 
L›imprévisibilité engendre l›insécurité, 
l›insécurité alimente les émotions et les 
réactions impulsives. Ce contexte est loin 
d›être propice à une économie florissante 
et ouverte sur le monde. Voter «oui» à la 
neutralité intégrale est dans l›intérêt de tous, 
et notamment de la population, ici comme 
ailleurs.

Compte tenu de l’importance du vote à 
venir, on ne peut que souhaiter que nombre de 
ses membres voteront «oui» sans hésitation et 
continueront de défendre cette position auprès 
de leurs contacts. Il se pourrait que ceux qui 
se prononcent tardivement fassent pencher la 
balance – dans la bonne direction.	 •
1	 Les deux publications de référence sur la votation 

du 27 septembre 2026 (Roca, René. «Die Schweizer 
Neutralität – ein Friedensprojekt erster Güte»; Bieri, 
Hans/Roca, René. «Die Neutralität als Errungen-
schaft der Aufklärung» sont récupérables auprès 
de H. Bieri (hans.bieri@svil.ch). Une version abré-
gée du texte de René Roca a été publiée de la «Neue 
Zürcher Zeitung», le 30 avril 2026.

quences que recherche la neutralité: à savoir, 
pas de guerre, pas de participation aux guerres, 
la recherche de solutions pacifiques aux conflits. 
Voilà la morale, voilà l’éthique de la neutralité 
que nous devons défendre. […] Les sanctions 
sont injustes; elles ne sont pas un instrument de 
paix mais de guerre. Les restrictions imposées 
par l’initiative constituent un renoncement à la 
force, conforme à la neutralité. […] Les sanc-
tions ne sont pas dictées par la loi mais par le 
pouvoir, plus précisément par le pouvoir du plus 
fort. […] Il est donc juste que l’initiative limite 
les sanctions. […] Elles sont incompatibles avec 
la neutralité et l’idée de paix. (Wolf Linder)

«La Suisse a joué un rôle de médiateur dans 
la résolution pacifique du conflit ukrainien, à 
travers les accords de Minsk. En tant que pré-
sidente de l’Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe (OSCE), elle a établi 
une mission d’observation. […] Mais les puis-
sances en place à Kiev, Bruxelles et ailleurs 
ont cru pouvoir obtenir un meilleur accord en 
déclenchant un conflit armé. C’est pourquoi 
elles cherchent maintenant, a posteriori, à salir 
la réputation de la Suisse et de ses bons offices. 
Je ne connais aucune autre mission d’observa-
tion en zone de guerre qui ait été traitée avec 
autant de mépris que la mission spéciale d’ob-
servation de l’OSCE en Ukraine, à laquelle 
j’ai également appartenu pendant un certain 
temps. Notre personnel a été insulté, menacé, 
pris pour cible, et deux de ses membres ont été 
tués dans des explosions. J’en ai été témoin sur 
le terrain. Je n’ai pas besoin de rédacteurs en 
chef ou de journalistes rémunérés de la presse 
transatlantique pour m’enseigner ce que j’ai vu 
et vécu en Ukraine et au Haut-Karabakh.

[…] C’est une conscience coupable qui 
transparaît dans les propos haineux tenus 
lorsque l’on parle de la neutralité suisse, comme 
ce fut le cas hier dans l’émission de télévi-
sion suisse ‹Arena›. Ceux-là mêmes qui, à un 
moment donné, ont compris qu’ils ne pouvaient 
ni gagner ni mettre fin à la guerre qu’ils 
avaient acceptée de leur plein gré et en toute 
connaissance de cause, traitent aujourd’hui 
les neutres de lâches. Et bien qu’incapables 
de se défendre eux-mêmes ou leurs alliés, ils 

continuent d’offrir leur protection à ceux qui 
n’en ont pas besoin.» (Ralph Bosshard)

«Je suis convaincu que toute notre civili-
sation occidentale et notre progrès reposent 
sur la curiosité et la quête de comprendre, ce 
depuis la Grèce antique. Et depuis la Rome 
antique, même pour les criminels présumés les 
plus dangereux, le principe ‹il faut entendre 
l’autre partie, elle aussi› – audiatur et altera 
pars – s’applique. Cela signifie que, quelles 
que soient les divergences qui nous séparent 
au premier abord, nous devons tout de même 
écouter l’autre partie et dialoguer avec elle. 
C’est ce qui vaut d’autant plus pour un Etat qui 
se dit neutre, comme la Suisse. Notre objec-
tif doit être d’écouter l’autre partie, de la com-
prendre et d’instaurer un dialogue par la voie 
diplomatique, car seule cette compréhension 
correspond à notre neutralité et à nos valeurs 
civilisées fondamentales. (Philipp Kruse)

«Mesdames et Messieurs, cette présumée 
flexibilité en matière de neutralité constitue 
un double standard, une forme d’arbitraire, 
elle a nui à la crédibilité de notre neutralité. 
C’est une neutralité à deux vitesses, cette neu-
tralité flexible, elle continue de nous nuire 
gravement. Elle a rongé la crédibilité de la 
Suisse dans le monde. Précisément là, le Oui 
à cette initiative favorise le procès de restau-
rer une partie de cette crédibilité perdu – voire 
une grande partie. A une condition, certes: à 
condition d’appliquer les mêmes normes et 
les mêmes principes à tous et en toutes cir-
constances. Nous devons appliquer les mêmes 
principes, les mêmes normes, à chaque situa-
tion, et non pas «à la carte». […] Nous vou-
lons être un pays qui ait du cran. Le Oui à 
cette initiative redonne du cran – au Conseil 
fédéral et à la Suisse. (Jean-Daniel Ruch)

«Aujourd’hui, un vote crucial est imminent. 
Le 27 septembre, les Suisses voteront sur cette 
neutralité même que mon père a discrètement 
préservée et pour laquelle il a sacrifié des années 
de sa jeunesse [pendant ses 1 200 jours et nuits 
de service actif, pour protéger nos frontières 
et notre neutralité au péril de sa vie, comme 
l’a déclaré l‘intervenante par ailleurs, pk]. Qui 
parle encore de cette neutralité dans les débats 
télévisés d’aujourd’hui? A chaque émission, ce 
sont les mêmes voix, les mêmes costumes, les 
mêmes diplomates, les mêmes militaires qui 

nous parlent de guerre, qui nous parlent d’une 
partie dévouée à l’échec. Et nous, les femmes, 
nous, les mères qui donnons naissance à des 
enfants, les fils qui, comme mon père, pourraient 
être mobilisés – sommes-nous entendues, avons-
nous la possibilité de nous exprimer?

Ce ne sont jamais les femmes qui décident 
des guerres. Mais ce sont elles qui perdent 
leurs enfants. Ce sont elles qui en paient le 
prix, du seul fait que les hommes ont voulu 
jouer aux armes. C’est pourquoi elles ont le 
droit de se faire entendre. Elles n’en ont non 
seulement le droit, mais aussi le devoir d’exi-
ger une définition claire de la neutralité – afin 
de protéger leurs enfants. Elles sont pleinement 
légitimées à dire aux conseillers fédéraux, aux 
diplomates, aux militaires et aux hommes poli-
tiques qu’ils rejettent les alliances militaires 
qui mettent en danger la vie de leurs enfants. 
Je ne suis donc pas ici parce que les représen-
tants syndicaux l’attendaient de moi.

Je suis ici parce que j’ai une voix – en tant 
qu’avocate, en tant que citoyenne, mais aussi 
en tant que mère. Et cette voix, nos voix, mes 
amis, elle nous rappelle une chose simple:

La neutralité n’est ni l’indifférence, ni la 
faiblesse, tout au contraire: elle est exigeante. 
Elle signifie choisir de rester ferme entre deux 
camps opposés – non par lâcheté, mais par 
courage, afin qu’un jour nous puissions tendre 
la main aux deux.» (Michelle Cailler)

«Liberté, vérité, neutralité. Trois mots qui 
semblent désigner trois principes différents. En 
réalité, ils ne décrivent qu’une seule chose: le 
droit d’un peuple à penser par lui-même et à 
décider de son propre destin. La coopération 
internationale ne signifie pas abandonner son 
pouvoir de décision. Coopérer suppose toujours 
la possibilité de dire non. Quand dire non n’est 
plus possible, ce n’est plus de la coopération, 
mais de la subordination. Et lorsqu’une orga-
nisation revendique son droit de réduire notre 
souveraineté démocratique, nous devons avoir 
le courage de lui riposter par notre ‹non›. […] 
Nous ne voulons pas d’une Suisse isolée; nous 
voulons une Suisse cosmopolite, maîtresse de 
ses décisions, prête à coopérer, mais non pas 
une Suisse demie-souveraine. Nous voulons 
une Suisse capable de nous défendre, mais refu-
sant d’être entraînée dans les guerres d’autrui. 
»(Maria Pia Ambrosetti)

«La neutralité n’est pas une revendication 
politique comme une autre. Sans neutralité, 
point de souveraineté nationale, nous finis-
sons par intégrer l’OTAN. Sans souveraineté 
nationale, point de souveraineté populaire. 
En fin de compte, nous serons donc soumis 
aux lois décidées par l’UE. Et sans souverai-
neté populaire, point de démocratie directe. 
[…] Je le dis aux dirigeants de la gauche 
sociale-démocrate et écologiste: sans démo-
cratie directe, sans souveraineté nationale, les 
réformes sociales sont impossibles. Les élites 
néolibérales nous imposeront les accords 
bilatéraux n°3 avec une UE incapable de par-
ler de paix, mais qui ne fait que promouvoir 
la course aux armements, saboter les négo-
ciations avec la Russie et faire de notre pays 
une cible militaire. Ces irresponsables, qui 
se plient aux diktats de l’OTAN et de l’UE, 
veulent nous entraîner dans la guerre. […] 
Cette Initiative de neutralité n’est pas une ini-
tiative de droite, mais une initiative solidaire, 
pacifiste et progressiste.» (Massimiliano Ay)

«Ici, en face du Parlement fédéral, il faut 
dénommer les réalités. Même si elle vient 
de la Gauche, chaque menace délirant qu’un 
ennemi superpuissant se prépare à son assaut 
de la Suisse fait hausser les cours boursiers. 
Chaque article contre la neutralité enrichit les 
riches. Chaque émission qui alimente la peur 
de la guerre enrichit une minorité et appauvrit 
la majorité. C’est la situation classique du com-
merce de la guerre. Mais nos angoisses servent 
aussi à raffiner les moyens qui nous contrôlent. 
Le mécontentement grandit en Europe, il gran-
dit également en Suisse. Pour les élites auto-
proclamées, ce mécontentement doit être 
contrôlé – numériquement, financièrement, 
politiquement et militairement. La plupart des 
exercices de l’OTAN visent à contrôler et à 
réprimer les soulèvements. […] Mais témoi-
gner de son courage ne suffit pas. […] Nous 
devons remplacer les angoisses nous infligées 
par l’espoir. L’espoir d’une Suisse neutre et 
pacifique, capable de jouer un rôle de média-
teur. L’espoir d’un pays qui nous offre à vivre 
en sécurité et en paix. Les portes à cet avenir, il 
est à nous tous de les grand-ouvrir, lors de ce 27 
septembre mémoriable.» (Christoph Pfluger)	•
Publié initialement dans Zeit-Fragen, n° 19, en alle-
mand, le 15 septembre 2026; trad. réd.

«Un bastion de la raison …» 
suite de la page 3
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Accord-cadre avec l’UE: vers un «faux débat» au Conseil des Etats 
par Dr Marianne Wüthrich, juriste

Ces jours-ci, peu de jours avant la votation 
populaire sur l’Initiative sur la neutralité, ils 
sont nombreux à se mobiliser dans un dernier 
effort de dialogue avec nos concitoyens, pour 
préserver la neutralité suisse honnête et de 
principe. Simultanément, la classe politique 
dominant la Berne fédérale, ensemble avec 
certains médias, passent sous silence ce qui 
va bientôt s’abattre sur notre pays – de plein 
fouet, le «non» favorisant cette évolution 
pernicieuse pour la démocatie suisse. 

Le 1er septembre, la nouvelle a enfin été 
relayée par les médias favorisant le cours 
pro-UE et OTAN: du 28 au 30 septembre, 
en l’espace de trois maigres jours, le Conseil 
des Etats entend faire adopter l’intégralité 
de l’accord-cadre 2.0 avec l’UE, avançant 
le Conseil national qui se devra ensuite pen-
cher sur la besogne – lors de sa prochaine 
session. A l’exception de l’accord sur l’élec-
tricité qui, lui, devra se reporter au mois de 
décembre – mais entre-temps, son problème 
fondamental ne se dissipera guère: la dispari-
tion du service public suisse de haute qualité, 
jadis garanti par le maintien de souveraineté 
cantonale et communale en matière d’élec-
tricité – disparation arrangée au profit de la 
privatisation omniprésente imposée de l’UE, 
élément primordial à la base de notre rappro-
chement à l’UE.

Que personne ne vienne nous faire croire 
que tous les députés auraient lu attentivement 
ce dossier de près de 2 000 pages, fort de ses 
nombreux textes d’accords¹ et moins encore 
qu’ils en auraient mesuré la portée – avant 
d’avaliser le projet bruxellois par leur «oui» 
leur imposé par cette hâte voulue!

Trois jours – pour se faire priver  
de sa souveraineté

Ayons le courage de discerner la triste réalité. 
Le Parlement n’a en effet pas besoin de beau-
coup de temps pour faire ce que notre exécu-
tif attend de lui. En effet, tout est entre-temps 
déjoué concernant notre capacité de modifier 
ce texte final – puisque ce sont les accords 
que notre Conseil fédéral aurait «négociés» 
avec Bruxelles qu’il faut maintenant avaliser 
comme paquet d’ensemble – oui ou non! Ce 
scénario ignoble n’est que l’avant-goût de ce 
qui nous attendra après avoir approuvé ce 
qui constitue la perte de notre indépendance. 
Face à une décision aussi grave, chaque 
député ne peut esquiver de se positionner 
face au défi existentiel: la Suisse souve-
raine, avec son modèle d’Etat unique, libé-
ral, démocratique direct, neutre et fédéraliste, 
n’est pas compatible avec le système centra-
liste formant la raison d’être de l’UE.

Or, le faux débat de trois jours qui sera mis 
en scène est un acte profondément indigne, 
imposé par les tireurs de ficelles à notre Par-
lement suisse. Au lieu de débattre de la ques-
tion fondamentale de ce projet d’envergure 
nationale, les militants pro-bruxellois de l’ad-
ministration fédérale ont intégré, face aux 
points particulièrement controversés chez 
nous, des solutions de façade dans nombre 
de lois fédérales touchées par le paquet tan-
dis que leurs partisans au Parlement se sont 
préparés de les brader au cours de ces trois 

journées fatidiques. Les commissions char-
gées de l’examen préalable approuvent doci-
lement tout cela, avec seulement quelques 
voix contre.

L’empressement dont font preuve plu-
sieurs commissions pour se faire instrumen-
taliser par Bruxelles est particulièrement 
révoltant: elles favorisent, elles-mêmes, à 
l’intention d’une force extérieure, la sur-
veillance de leurs propres aides d’Etat à nos 
entreprises vitales, ayant avalisé un projet de 
loi fédérale intitulé «Loi sur la surveillance 
des aides d’Etat (LSAE)». Cette  loi accepte 
que l’UE impose à la Suisse, dans le cadre de 
plusieurs accords y liés (transports terrestres, 
électricité, transport aérien), l’interdiction de 
tout soutien étatique – mettant ainsi fin au 
service public suisse qui avait toujours été 
performant – réalisant ainsi leur privatisation 
totale, voulue de Bruxelles.

En plus, la Commission des institutions 
politiques (CIP-S), quant à elle, n’ose plus 
– malgré les expériences passées avec des 
cercles mafieux qui se sont installés au can-
ton des Grisons – exiger un extrait de casier 
judiciaire des nouveaux arrivants, désirant de 
s’installer en Suisse, ce depuis que la Com-
mission européenne a critiqué cette mesure, 
estimant qu’elle enfreingne l’Accord sur la 
libre circulation des personnes (ALCP). Cela 
se passe en dépit du fait que le Conseil natio-
nal ainsi que le Conseil des Etats l’ont récem-
ment exigé sans ambiguïté (communiqué de 
presse du 18 août 2026).

Toujours est-il que la dénommée «Clause 
de sauvegarde», visant à empêcher un afflux 
massif vers la Suisse et son système d’aide 
sociale attirant les personnes désireuses d’im-
migrer, fait l’objet d’un vif intérêt, notam-
ment parce qu’à l’avenir, conformément à 
la Directive sur les citoyens de l’Union, les 
immigrés actifs en métier en Suisses (même 
en provenance de pays hors de l’UE) seront 
légitimés à faire résider leurs «membres de 
famille» – y compris leurs beaux-parents, 
oncles et cousins – nécessitant des soins 
médicaux. Plusieurs commissions proposent 
des solutions pour une «application efficace» 
de la clause de sauvegarde tout en sachant 
que la clause figurant dans l’ALCP de 1999, 
qui ressemble comme deux gouttes d’eau au 
nouveau concept, ne change rien à une immi-
gration dix fois supérieurs à ceux prévus par 
l’administration fédérale. Tout cela dimi-
nue considérablement la probabilité que le 
Conseil fédéral, vu sa tendance devenue rou-
tine de céder devant les forces présumément 
plus fortes, invoque la clause de sauvegarde 
dans un motif de contrecarrer la volonté de 
Bruxelles.

L’épée de Damoclès que représente la 
suprématie du droit européen sur le nôtre
A cela s’ajoute le fait que tous les détails 
que le Conseil fédéral entend prétendu-
ment transposer dans 39 lois fédérales, 
compatibles, comme il dit, avec la législa-
tion suisse, peuvent à tout moment devenir 
caducs au moment où il plaira à l’UE à modi-
fier son droit. En effet, l’objectif réel de l’ac-
cord-cadre est d’obliger la Suisse à reprendre 

la totalité du droit européen, actuel et futur. 
Même la procédure exhaustive de règlement 
des différends, assortie d’un soi-disant tribu-
nal d’arbitrage, n’y change rien. Il sera donc 
à la CJUE à détendre le pouvoir de décision 
en dernière instance tandis que le droit au 
référendum, qui subsiste formellement, sera 
réduit à néant par la menace de mesures com-
pensatoires inconnues jusqu’à présent de la 
part de l’UE (de sanctions donc!).

Un exemple actuel illustrant le change-
ment de paradigme entre les accords bilaté-
raux existants et l’accord-cadre prévu: Pour 
les frontaliers au chômage originaires de 
l’UE et de l’AELE, la Suisse verse, jusqu’à 
présent, environ 300 millions de francs par 
an au titre de l’assurance chômage. Or, l’UE 
a désormais décidé que ce n’est plus l’Etat 
de résidence (par exemple la France), mais 
l’Etat du dernier lieu de travail (c’est-à-dire 
la Suisse) qui en sera chargé. Pour la Confé-
dération, cela représentera des coûts supplé-
mentaires estimés entre 900 millions et 1,2 
milliard par an. Avec le nouvel accord sur 
la libre circulation des personnes (ALCP), 
Bruxelles aura le droit d’exiger cette charge 
tandis que la Commission européenne estime 
que cela s’applique dans le cadre de l’ALCP 
déjà, en vigueur depuis 1999. Il y aura pour-
tant un changement de poids: aujourd’hui, 
un différend là-dessus en engagera le comité 
mixte dont un accord est difficilement à pro-
nostiquer. A l’avenir, en cas de désaccord de 
la Suisse, la Commission européenne pour-
rait exiger une procédure d’arbitrage, dans le 
cadre de laquelle la CJUE trancherait en der-
nier ressort. Difficile de deviner qui aura gain 
de cause?

La Commission de l’économie:  
la seule instance à avoir  
émis un «non» motivé

Une seule commission du Conseil des Etats 
a osé exercer, de manière autonome, sa 
compétence législative et s’opposer, sur 
une question précise relative à la protection 
salariale, au libellé de l’ALCP négocié avec 

l’UE. Plus importante encore 
que l’objet de cette divergence 
est la prise de position de 
la commission dans son 
communiqué de presse: «La 
majorité de la commission est 
consciente que ses proposi-
tions concernant la loi sur le 
détachement des travailleurs 
[…] sont en contradiction 
avec le résultat des négocia-
tions avec l’UE et l’accepte. 
La commission doit exer-
cer sa compétence en matière 
d’examen préalable […] et 
pouvoir remettre en ques-
tion les résultats des négo-
ciations […] et les améliorer 
selon son point de vue.» 2 Le 
président du Parti du Centre, 
le Valaisan Philipp Matthias 
Bregy, résume la situation 
en ces termes: «Certaines 
personnes viennent de prendre 

conscience de l’ampleur de ces accords et de 
l’impact profond que l’adoption dynamique 
du droit européen aurait sur l’ordre juridique 
suisse», déclare-t-il, avant d’ajouter: «C’est 
sans doute ce qui explique la décision de la 
commission.»3

Cette décision courageuse de la CER-E 
(Commission de l’économie et des rede-
vances, Conseil des Etats) lui a valu de vives 
critiques. Les citoyens considérant les vrais 
enjeux, en revanche, la remercient pour sa 
fermeté.

«Il n’y a qu’une  
seule chose à faire: dire non»

Si certains trouvent déplacée la citation de 
la célèbre phrase de Wolfgang Borchert à cet 
endroit: le 12 mars 2026, le Conseil national 
a approuvé, par 127 voix contre 63, un man-
dat de négociation en vue d’un accord avec 
l’UE dans le domaine de la sécurité et de la 
défense.4 Il est regrettable que le Conseil des 
Etats se soit rallié à cette décision à une très 
courte majorité, de 21 voix contre 20. Cette 
décision porte certes atteinte à la neutralité 
suisse. Compte tenu des menaces proférées 
par l’UE, l’adhésion à l’alliance militaire 
européenne (presque tous les Etats membres 
de l’UE sont également membres de l’OTAN) 
pourrait en outre comporter le risque d’être 
entraîné dans une guerre.

En votant «oui» à l’initiative sur la neu-
tralité, nous disons donc, en effet, «non» à la 
guerre. 	 •
1	 Libre circulation des personnes, obstacles tech-

niques au commerce, transports terrestres,     
transports aériens, agriculture, fonds de cohésion, 
santé, sécurité alimentaire, électricité, programmes 
de l’UE (recherche, éducation, etc.)

2	 Communiqué de presse de la Commission de l’éco-
nomie et des redevances du Conseil des Etats du 11 
août 2026

3	 Marti, Simon. «Und schon wackelt der Kompro-
miss». dans: NZZ am Sonntag du 16.8.2026

4	 25.3529 Motion de la Commission de la sécurité du 
Conseil national

(Traduction Horizons et débats)

Un grand succès pour la démocratie directe – l’exemple de l’Islande
mw. Le 29 août 2026, les Islandais ont 
rejeté, lors d’un référendum, la reprise 
des négociations d’adhésion à l’UE avec 
52,8% des voix. Le taux de participation 
a atteint le chiffre élevé de 82,5 %. Par 
cette décision claire, le peuple islandais 
s’est montré insensible aux sirènes de son 
propre gouvernement: l’ouverture des 
négociations ne signifiait en effet rien de 
définitif, le peuple ayant en fin de compte 
le dernier mot sur l’adhésion à l’UE. Il s’est 
également montré insensible aux sirènes 
de l’UE, qui promettait des «dérogations» 
et de la «flexibilité» dans le dossier de la 
pêche afin d’attirer à bord un contribu-
teur net attractif. 

Les Islandais ont souvent l’occasion 
de se prononcer par référendum sur des 
questions importantes. En 2009, malgré 
une grave crise financière, ils avaient déjà 
rejeté les négociations d’adhésion à l’UE. 

Parallèlement, ils ont effectué un réfé-
rendum contre la prise en charge par le 
Trésor public des dettes étrangères colos-
sales des trois grandes banques islan-
daises. Pendant des années, ces banques 
avaient attiré des spéculateurs, principa-
lement britanniques et néerlandais, en 
leur proposant des taux d’intérêt élevés. 
Alors qu’elles menaçaient désormais de 
faire faillite, les contribuables devaient-
ils rembourser les investissements risqués 
de ceux qui avaient profité de la situation 
pendant des années? Non, ont estimé les 
électeurs islandais: en mars 2010, ils ont 
massivement rejeté, à 93 %, le rembour-
sement des dettes bancaires par l’Etat. 
Sept ans plus tard (en 2017), l’économie 
islandaise s’était en effet redressée. Wer-
ner Wüthrich en expliqua alors les causes 
de ce succès en ces termes: «La voix du 
peuple a joué un rôle décisif dans ce sau-

vetage. Les Islandais n’ont pas seulement 
posé des jalons décisifs. Ils ont active-
ment influencé le cours des événements 
– toujours de manière non violente. Elle 
s’est ainsi opposée aux tentatives de la 
Grande-Bretagne de faire passer les Islan-
dais pour des terroristes et de geler l’en-
semble des avoirs bancaires islandais en 
Grande-Bretagne. D’autre part, les Islan-
dais se sont retroussé les manches pour 
remettre sur pied leur système bancaire 
en ruine et leur économie en difficulté. 
Un autre élément déterminant pour le 
sauvetage a été le fait que l’Islande dis-
pose de sa propre monnaie: l’effondre-
ment massif de la couronne islandaise 
n’a pas conduit à la ruine mais a consti-
tué une condition préalable décisive à 
une reprise rapide. La voie choisie par 
l’Islande pour sortir de la crise bancaire 
se distingue nettement de l’approche 

habituelle de l’UE en matière de sauve-
tage bancaire, de gestion de la dette et 
de financement public, que la BCE met 
aujourd’hui en œuvre via la «presse à bil-
lets» électronique (en rachetant des titres 
de dette en grandes quantités).»

A ce sujet, il convient de noter que 
notre «gouvernement», le Conseil fédé-
ral, ferait bien de réorienter son attention 
davantage à la volonté de nos citoyens 
souverains, favorisant ainsi la prospérité 
de notre pays et ses Bons Services, par-
tout dans le monde.

Sources: Wüthrich, Werner; L’Islande en 
boom économique – la Grèce, une tra-
gédie; ds. Horizons et débats, no 9/10, 
7 avril 2015;  Koponen, Linda. «Island 
lehnt die Beitrittsverhandlungen mit 

der EU überraschend deutlich ab», Neue 
Zürcher Zeitung du 30.8.2026; Eigenmann, 

Dominique. «Island fühlt sich allein noch 
sicher genug», Tages-Anzeiger du 30.8.2026

«Sʼintégrer dans lʼUE? Non, merci! (photo smartmyway 2026)
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Les élections en Saxe-Anhalt, des drones à Leipzig, les 25 ans de l’OSC et les 
principes de la Charte des Nations unies – des phénomènes tout sauf isolés

par Karl-Jürgen Müller

Le texte suivant établit un lien large, 
pourtant non arbitraire, entre les élec-
tions du Land de Saxe-Anhalt, les 
réactions officielles allemandes aux 
événements survenus à l’aéroport 
de Leipzig, la 25e réunion annuelle 
de l’Organisation de coopération de 
Shanghai (OCS) à Bichkek ainsi que 
les principes de la Charte des Nations 
unies – autant de circonstances qui, 
dans le fond, sont liées entre elles, 
voire de manière décisive.

Le 6 septembre, lors des élections en Saxe-
Anhalt, l’Alternative pour l’Allemagne (AfD) 
a plus que doublé son score et recueille désor-
mais près de 44 % des voix. La CDU, le SPD et 
les Verts totalisent ensemble un pourcentage de 
voix inférieur au celui de l’AFD, soit 35 % envi-
ron. Au sein du nouveau Landtag, le parti Die 
Linke, avec 8,6 %, et l’Alliance Sarah Wagen-
knecht (BSW), avec 5,3 %, seront également 
représentés. La formation d’un gouvernement 
s’annonce difficile, car ni l’AfD ni les autres par-
tis ne disposent d’une majorité au Landtag sans 
le soutien de la BSW. La position de la BSW 
n’est pas encore clairement définie. Jusqu’à pré-
sent, l’Alliance a refusé l’élection d’un membre 
de l’AfD ou de la CDU au poste de ministre-
président, mais s’est déclarée prête à collaborer 
avec l’AfD sur des questions de fond, à condi-

tion que cela lui permette de mettre en œuvre 
des revendications politiques du BSW.

Le résultat des élections confirme que 
les électeurs de Saxe-Anhalt – et nombreux 
d’autres également – sont profondément déçus 
de la politique menée jusqu’à présent par la 
coalition formant les gouvernements fédéral et 
régionaux allemands. C’est ce que confirment 
les résultats d’un sondage réalisé parallèlement 
aux élections régionales: près de 90 % des per-
sonnes interrogées se déclarent être insatis-
faites de la politique du gouvernement fédéral, 
au point que le chancelier Merz n’atteint qu’un 
taux d’approbation de 9 %. Le résultat de ces 
élections montre également qu’un nombre 
croissant de citoyens ne se laisse plus influen-
cer par le «Wahrheitskomplex («Le complexe 
de la vérité», titre du livre de Norbert Häring 

analysant le grand nombre d’ONGs impliqués 
dans la propagande dissimulée en faveur du 
gouvernement allemand, réd.). Bien sûr, on 
peut également critiquer les positions poli-
tiques de l’AfD. Mais la prétendue assimila-
tion entre l’AfD et les nazis ne convainc plus. 
De moins en moins de gens consentent à la for-
mule de propagande présentant l’AfD comme 
parti d’extrême droite et donc une menace 
massive de la démocratie, tandis par contre, 
la CDU, le SPD comme les garants des droits 
fondamentaux et des droits de l’homme. Les 
dérapages de ces partis et leur abandon d’une 
politique de raison et d’humanité envers les 
faibles sont trop évidents. La majorité ne sou-
haite pas la diabolisation de ceux qui pensent 
différemment mais un débat libre sur le fond 
et une résolution réelle des problèmes. Or, les 

premières réactions des adversaires de l’AfD, 
le soir des élections, n’ont pourtant pas témoi-
gné d’une réflexion sérieuse, mais d’un recours 
presque réflexif et agressif à des vérités toutes 
faites. Ce scénario permet plutôt d’en déduire 
que, face à la menace d’une perte de pou-
voir ou en raison d’un aveuglement idéolo-
gique, ces partis en défense mobilisent tous les 
moyens, honnêtes ou pas.

Ce qui nous amène à un scénario aussi 
inquiétant – les réactions allemandes face 
aux événements survenus à l’aéroport de 
Leipzig. La volonté et les actions en faveur 
de la paix semblent plus énergiques à l’est 
de l’Allemagne qu’ailleurs dans le pays. A 
l’est, on constate en plus davantage de cri-
tiques fondées à l’égard de l’«image de l’en-
nemi russe». Beaucoup de gens ressentent 
que l’hystérie guerrière de l’Allemagne offi-
cielle est un cercle vicieux qui n’aboutit à 
aucune solution tenable. L’AfD et le BSW en 
Saxe-Anhalt ont plaidé, pendant la campagne 
électorale, en faveur d’un changement de 
cap énergique avec la Russie qui consiste à 
rétablir des relations de bon voisinage – dans 
le but d’arriver enfin à la paix, mais aussi 
dans l’intérêt de remédier à une Allemagne 
dont la situation économique ne cesse de se 
détériorer. Pour ces concitoyens, les réactions 

Déclaration de Bichkek à l’occasion du 25e anniversaire de l’Organisation de coopération de Shanghai (extraits)
A l’occasion du 25e anniversaire de la création 
de l’Organisation de coopération de Shan-
ghai (ci-après OCS ), les chefs d’Etat des Etats 
membres se sont réunis en séance du Conseil 
des chefs d’Etat afin de réaffirmer leur enga-
gement à respecter les objectifs et les prin-
cipes de la Charte de l’OCS, à renforcer les 
relations de bon voisinage et d’amitié, ainsi 
qu’à mettre en œuvre une coopération glo-
bale et efficace, et ont publié la déclaration 
suivante: […]

Les Etats membres soulignent que l’OCS est 
une organisation politico-non militaire qui ne 
vise aucun pays ni aucune organisation inter-
nationale en particulier et qui fonctionne 
selon les principes d’ouverture, de non-ingé-
rence dans les affaires intérieures, d’équité et 
de respect mutuel. […]

Les Etats membres soulignent notamment 
qu’il est essentiel à l’OCS d’intensifier le dia-
logue avec les Nations unies et leurs agences 
spécialisées afin de préserver la paix, de pro-
mouvoir le développement durable et de ren-
forcer la coopération culturelle. […]

Les Etats membres soulignent notamment 
qu’il est essentiel que l’OCS puisse préserver la 
paix, promouvoir le développement durable 
et renforcer la coopération culturelle, d’in-
tensifier le dialogue avec les Nations unies et 
leurs agences spécialisées. […]

Les Etats membres réaffirment que la géo-
politique mondiale connaît une mutation 
profonde, qui s’accompagne de changements 
majeurs dans le développement économique, 
social et technologique. A l’heure actuelle, la 
situation internationale reste complexe, mar-
quée par des conflits persistants, des défis 
majeurs en matière de sécurité énergétique et 
alimentaire, des fluctuations sur les marchés 
mondiaux ainsi que des conséquences de plus 
en plus graves du changement climatique.

Les Etats membres réaffirment leur enga-
gement à respecter en toutes circonstances les 
principes et normes reconnus du droit inter-
national consacrés dans la Charte des Nations 
Unies, et à renforcer le rôle des Nations Unies 
dans le maintien de la paix et de la sécurité 
internationales, la réalisation du développe-
ment durable ainsi que la construction d’un 
monde multipolaire plus représentatif, plus 
démocratique et plus juste. Les Etats membres 
sont déterminés à apporter une contribution 
plus importante à l’amélioration du système 
international. […]

Les Etats membres approfondissent leur 
coopération dans le cadre de l’Organisation 
des Etats de l’Asie centrale (OCS) afin de jeter 
les bases d’une sécurité équitable et indivi-
sible dans la région eurasienne. […]

Les Etats membres rejettent toute divi-
sion en blocs et toute approche conflictuelle 
pour résoudre les questions internationales et 
régionales, s’engageant en faveur du règle-
ment pacifique des différends et des conflits 
entre les nations. […]

Les Etats membres réaffirment que la 
promotion de l’instauration d’un nouveau 

type de relations internationales et d’une 
communauté partageant un avenir com-
mun pour l’humanité, fondée sur le respect 
mutuel, l’équité, la justice et une coopération 
gagnant-gagnant, ainsi que la conduite d’un 
dialogue fondé sur le concept « Une Terre, un 
foyer, un avenir », revêtent une grande impor-
tance pratique. […]

Les Etats membres réaffirment qu’un ren-
forcement unilatéral et inconditionnel du 
système mondial de défense antimissile par 
certains pays ou groupes de pays met en péril 
la sécurité et la stabilité internationales, esti-
mant qu’il est inacceptable de rechercher sa 
propre sécurité au détriment d’autres pays.

Les Etats membres font part de leurs pré-
occupations face aux menaces croissantes 
en matière de sécurité de l’information en 
opposant fermement à la militarisation des 
technologies de l’information et de la com-
munication ainsi qu’aux menaces pesant sur 
la sécurité des infrastructures d’information 
critiques. […]

Les Etats membres soulignent la nécessité 
de veiller à ce que les technologies d’intelli-
gence artificielle soient utilisées de manière 
sécurisée et responsable, et à ce que leur uti-
lisation abusive ne serve ni à mettre déli-
bérément en danger la vie et la santé des 
personnes, ni à porter atteinte à la souverai-
neté nationale ni à la sécurité ou à l’intégrité 
territoriale. […]

En tant que membre de l’Organisation des 
Nations unies (ONU) et signataire du Traité 
sur la non-prolifération des armes nucléaires 
(TNP), 1er juillet 1968) les Etats membres s’en-
gagent à respecter les dispositions du Traité, 
s’engagent, de manière globale et équili-
brée, à la mise en œuvre de ses objectifs et 
principes, font avancer le processus mondial 
de désarmement nucléaire, renforcent le sys-
tème mondial de non-prolifération nucléaire 
et soulignent que la recherche, production 
et l’utilisation de l’énergie nucléaire à des 
fins pacifiques constituent un droit inalié-
nable de tous les pays et qu’une coopération 
internationale équitable, durable et mutuel-
lement avantageuse doit se réalser sans dis-
crimination. Les Etats membres soulignent 
qu’aucune mesure restrictive contraire au 
droit international ne doit être prise dans ce 
domaine. […]

Les Etats membres expriment leur pro-
fonde inquiétude face aux événements au 
Proche-Orient et autour de la République 
islamique d’Iran, en réitérant la condamna-
tion de l’OSC concernant les frappes militaires 
sur le territoire iranien, qui ont entraîné de 
nombreuses victimes civiles et causé de graves 
dommages économiques.

Les Etats membres présentent leurs sin-
cères condoléances au gouvernement et au 
peuple iraniens suite au décès regrettable 
d’Ali Khamenei, Guide suprême de la Répu-
blique islamique d’Iran, et expriment leur 
profonde sympathie aux familles des autres 
victimes.

Les Etats membres réaffirment leur soutien 
à la souveraineté et à l’intégrité territoriale 
de la République islamique d’Iran, en se pro-
nonçant en faveur d’une résolution du conflit 
par des moyens politiques et diplomatiques, 
saluant tous les efforts qui contribuent à la 
désescalade des tensions régionales.

Les Etats membres indiquent que la paix et 
la stabilité au Proche-Orient sont à assurer par 
une solution globale et équitable à la ques-
tion palestinienne. […]

Ils estiment qu’il convient d’approfon-
dir la coopération entre les ministères de la 
Défense, de poursuivre les exercices antiter-
roristes communs et réguliers dans le cadre 
de la «Peace Mission» et de mettre en œuvre 
d’autres coopérations pragmatiques dans le 
domaine de la défense afin de consolider la 
paix et la sécurité dans la région de l’OCS.

Les Etats membres soutiennent la mise en 
œuvre de la «Feuille de route visant à renfor-
cer la coopération militaire dans le secteur 
de la défense des Etats membres de l’OSCE», 
accordant une grande importance au ren-
forcement de la confiance mutuelle et de la 
transparence, et poursuivront les consulta-
tions relatives à l’«Accord sur les mesures de 
confiance dans le secteur militaire des Etats 
membres de l’OSCE».

Les Etats membres s’engageront à respec-
ter le principe de l’Etat de droit, à respec-
ter les systèmes juridiques de chaque pays, à 
approfondir encore la coopération juridique 
et judiciaire et à renforcer les échanges et le 
dialogue entre les cours suprêmes, les par-
quets généraux et les autorités judiciaires de 
tous les pays. […]

Les Etats membres soutiennent que la 
région de l’OCS joue un rôle de premier plan 
dans l’économie mondiale et dans la garantie 
d’un développement durable à l’échelle mon-
diale, qu’elle s’engage en faveur de nouvelles 
réformes et améliorations du système mon-
dial de gouvernance économique et qu’elle 
défende et renforce avec détermination un 
système commercial multilatéral ouvert, 
transparent, équitable, inclusif et non dis-
criminatoire, fondé sur des principes et des 
règles internationalement reconnus, afin de 
promouvoir le développement économique 
mondial, de garantir un accès équitable aux 
marchés et d’accorder un traitement spécial et 
différencié aux pays en développement.

Les Etats membres rejettent les mesures 
coercitives unilatérales faisant enfreinte à la 
Charte des Nations unies, d’autres normes du 
droit international ainsi que les principes et 
règles de l’OMC. Ce considérant que de telles 
pratiques compromettent la sécurité interna-
tionale dans des domaines tels que l’alimenta-
tion, l’énergie et les questions humanitaires, 
ayant des répercussions sur l’économie mon-
diale. […]

La République de Biélorussie, la République 
islamique d’Iran, la République du Kazakhs-
tan, la République kirghize, la République 
islamique du Pakistan, la Fédération de Rus-

sie, la République du Tadjikistan et la Répu-
blique d’Ouzbékistan réaffirmant leur soutien 
à la mise en œuvre conjointe de l’ initiative 
«Belt and Road» par la République populaire 
de Chine en exprimant leur attachement aux 
efforts déployés, par toutes les parties, dans 
ce but, y compris la promotion de la coordi-
nation entre l’initiative «Belt and Road» et 
la construction de l’Union économique eura-
sienne. […]

Les Etats membres soutiennent la réforme 
des institutions financières internationales 
afin de renforcer la représentation et le droit 
de cogestion des pays en développement au 
sein des instances dirigeantes de ces institu-
tions, telles que la Banque internationale 
pour la reconstruction et le développement 
et le Fonds monétaire international.

Les Etats membres poursuivront le dialogue 
pragmatique sur le renforcement de la coopé-
ration financière dans le cadre du consortium 
interbancaire OCS. Les Etats membres s’en-
gagent à trouver rapidement une solution 
à la question de l’adhésion des banques ira-
niennes agréées au consortium interbancaire 
OCS. […]

Les Etats membres réaffirment l’univer-
salité, l’indivisibilité, l’interdépendance et 
l’interconnexion des droits de l’homme, res-
pectent les droits de l’homme et les liber-
tés fondamentales, rejettent la pratique dite 
deux poids – deux mesures en matière de 
droits de l’homme et s’opposent à toute ingé-
rence dans les affaires intérieures d’autres 
pays sous prétexte de protéger les droits de 
l’homme. […]

Les Etats membres insistent sur ce que la 
région de l’Asie du Sud-Est est le berceau de 
civilisations anciennes, de réalisations histo-
riques mondiales et de croyances religieuses 
traditionnelles – un véritable trésor de réali-
sations culturelles et scientifiques exception-
nelles ainsi que du riche patrimoine spirituel 
des peuples des Etats membres, de sorte que 
ces acquis deviennent une partie indissociable 
de la richesse historique commune à l’huma-
nité. […]

Les Etats membres réaffirment la néces-
sité d’instaurer un dialogue interculturel et 
entre les civilisations, de promouvoir le res-
pect mutuel et la cohésion entre les peuples 
de tous les pays, ainsi que de protéger et de 
valoriser le riche patrimoine culturel matériel 
et immatériel. […]

Les Etats membres continueront à déve-
lopper les échanges culturels, à renforcer la 
compréhension mutuelle par le biais de la 
diplomatie entre les peuples et à entretenir 
une coopération fructueuse.

Bichkek, le 1er septembre 2026

Source: https://socialistchina.org/2026/09/03/
sco-adopts-bishkek-declaration-more-countries-

can-now-be-expected-to-explore-this-alternative-
path/

(Traduction de l’anglais Horizons et débats)

Deux programmes en fort contraste. (photos mad)

suite page 7
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Le libellé du début de la Charte des Nations Unies
Nous, peuples des Nations Unies, résolus à 
préserver les générations futures du fléau de 
la guerre qui, deux fois en l’espace d’une vie 
humaine, a infligé à l’humanité d‘indicibles 
souffrances, à proclamer à nouveau notre foi 
dans les droits fondamentaux de l’homme, 
dans la dignité et la valeur de la personne 
humaine, dans l’égalité de droits des hommes 
et des femmes, ainsi que des nations, grandes 
et petites; à créer les conditions nécessaires 
au maintien de la justice et du respect des 
obligations nées des traités et autres sources 
du droit international; à favoriser le progrès 
social et instaurer de meilleures conditions 
de vie dans une liberté plus grande – et à ces 
fins à pratiquer la tolérance, à vivre en paix 
l’un avec l’autre dans un esprit de bon voisi-
nage; à unir nos forces pour maintenir la paix 
et la sécurité internationales; à accepter des 
principes et instituer des méthodes garantis-
sant qu’il ne sera pas fait usage de la force des 
armes, sauf dans l’intérêt commun; à recourir 
aux institutions internationales pour favori-
ser le progrès économique et social de tous les 
peuples – avons décidé d›associer nos efforts 
pour réaliser ces desseins. En conséquence, nos 
gouvernements respectifs, par l’intermédiaire 
de leurs représentants, réunis en la ville de San 
Francisco, et munis de pleins pouvoirs reconnus 

en bonne et due forme, ont adopté la présente 
Charte des Nations Unies et établissent, par les 
présents, une organisation internationale qui 
prendra le nom de Nations Unies. 

Article 1 

Les buts des Nations Unies sont les suivants: 
1.	 Maintenir la paix et la sécurité internatio-

nales et à cette fin: prendre des mesures 
collectives efficaces en vue de prévenir 
et d’écarter les menaces à la paix et de 
réprimer tout acte d’agression ou autre rup-
ture de la paix, et réaliser, par des moyens 
pacifiques, conformément aux principes de 
la justice et du droit international, l’ajuste-
ment ou le règlement de différends ou de 
situations, de caractère international, sus-
ceptibles de mener à une rupture de la paix; 

2.	 Développer entre les nations des relations 
amicales fondées sur le respect du principe 
de l’égalité de droits des peuples et de leur 
droit à disposer d’eux-mêmes, et prendre 
toutes autres mesures propres à consolider 
la paix du monde; 

3.	Réaliser la coopération internationale en 
résolvant les problèmes internationaux 
d’ordre économique, social, intellectuel ou 
humanitaire, en développant et en encou-
rageant le respect des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales pour tous, 
sans distinction de race, de sexe, de langue 
ou de religion; 

4.	 Etre un centre où s’harmonisent les efforts 
des nations vers ces fins communes. 

Article 2 

L’Organisation des Nations Unies et ses 
Membres, dans la poursuite des buts énoncés 
à l’Article 1, doivent agir conformément aux 
principes suivants: 
1.	 L’Organisation est fondée sur le prin-

cipe de l’égalité souveraine de tous ses 
Membres. 

2.	Les Membres de l’Organisation, afin d’as-
surer à tous la jouissance des droits et 
avantages résultant de leur qualité de 
Membre, doivent remplir de bonne foi 
les obligations qu’ils ont assumées aux 
termes de la présente Charte. 

3.	Les Membres de l’Organisation règlent 
leurs différends internationaux par des 
moyens pacifiques, de telle manière que 
la paix et la sécurité internationales ainsi 
que la justice ne soient pas mises en dan-
ger. 

4.	Les Membres de l’Organisation s’abs-
tiennent, dans leurs relations interna-
tionales, de recourir à la menace ou à 

l’emploi de la force, soit contre l’intégrité 
territoriale ou l’indépendance politique 
de tout Etat, soit de toute autre manière 
incompatible avec les buts des Nations 
Unies. 

5.	Les Membres de l’Organisation donnent à 
celle-ci pleine assistance dans toute action 
entreprise par elle conformément aux dis-
positions de la présente Charte et s’abs-
tiennent de prêter assistance à un Etat 
contre lequel l’Organisation entreprend 
une action préventive ou coercitive. 

6.	L’Organisation fait en sorte que les Etats 
qui ne sont pas Membres des Nations 
Unies agissent conformément à ces 
principes dans la mesure nécessaire au 
maintien de la paix et de la sécurité inter-
nationales. 

7.	 Aucune disposition de la présente Charte 
n’autorise les Nations Unies à interve-
nir dans des affaires qui relèvent essen-
tiellement de la compétence nationale 
d’un Etat ni n’oblige les Membres à sou-
mettre des affaires de ce genre à une 
procédure de règlement aux termes de 
la présente Charte; toutefois, ce prin-
cipe ne porte en rien atteinte à l’appli-
cation des mesures de coercition prévues 
au Chapitre VII. 

officielles allemandes aux événements 
survenus à l’aéroport de Leipzig manquent 
de force de conviction, aucune preuve d’une 
implication russe ne leur ayant été présentée 
jusqu’à présent. Au contraire, ces réactions 
s’inscrivent dans une politique d’escalade 
haineuse, à long terme, dirigée contre la Rus-
sie – avec un réarmement massif et une esca-
lade sur le «front intérieur» contre toute voix 
critique. Mais les Allemands doivent-ils vrai-
ment accepter que plus d’un billion d’euros 
(à base de dettes) soient dépensés pour le 
réarmement, alors que la désindustrialisation 
du pays se poursuit et, avec elle, le démantè-
lement du système social allemand sous pré-
texte de sa «réforme»?

Face aux chantiers clés, la politique alle-
mande s’est engagé sur une mauvaises voie 
risquant de dérailler. Ce n’est pas sans rai-
son que l’ancienne République fédérale a été 
considérée, pendant des décennies, comme 
un fief de stabilité et de capacité d’auto-
rémission. Tout cela a été gâché au cours des 
dernières décennies – la succession de gou-

vernements fédéraux fallacieux suivant le tra-
jet du mauvais au pire.

En regardant l’Occident global, l’Alle-
magne n’est toutefois pas un cas isolé. On 
observe des situations similaires dans tous les 
pays occidentaux. Des ouvrages comme celui 
d’Emmanuel Todd, «La défaite de l’Occident. 
Economie, culture et religion en libre chute», 
n’est qu’une des nombreuses voix sérieuses 
qui s’expriment à ce sujet. Le fait que Donald 
Trump se fasse représenter, l’air sombre, sur 
une édition limitée de passeports américains, 
à l’occasion du 250e anniversaire de la Décla-
ration d’indépendance des Etats-Unis, montre 
à quel point le déclin est avancé: il sombre 
dans une mégalomanie plus que grotesque.

Ce qui nous amène au troisième sujet: la 
récente conférence de l’Organisation de la coo-
pération de l’Asie centrale de Shanghai (OCS), 
qui célèbre cette année le 25e anniversaire de sa 
création. L’OCS compte entre-temps, parmi ses 
Etats membres, la Biélorussie, la République 
populaire de Chine, l’Inde, l’Iran, le Kazakhs-
tan, le Kirghizistan, le Pakistan, la Russie, 
le Tadjikistan et l’Ouzbékistan. A ceux-ci 
s’ajoutent des Etats dotés du statut d’observa-
teur, des partenaires de dialogue et des parti-

cipants invités permanents. Cette année, les 
chefs d’Etat et de gouvernement de 21 pays 
étaient représentés à Bichkek, au Kirghizis-
tan, les 31 août et le 1er septembre 2026. Les 
Etats membres de l’OCS ne représentent guère 
le paradis sur terre. Certains projets de l’OCS 
ne progressent que lentement. Bien entendu, 
ces pays membres, très variants entre eux, 
connaissent des problèmes tant au sein de leurs 
frontières qu’au-delà. Mais il existe pourtant 
une différence fondamentale par rapport aux 
pays occidentaux: les Etats de l’OCS recon-
naissent la réalité d’un monde multipolaire et 
l’équité en droits et respect entre les différentes 
civilisations, dans le but d’œuvrer ensemble 
pour faire avancer de nombreux chantiers poli-
tiques importants – ce qui inclut notamment 
l’élaboration de concepts pour une architecture 
de sécurité commune en Asie centrale. C’est ce 
que montrent le déroulement de la conférence, 
les nombreux entretiens bilatéraux qui y ont 
eu lieu, ainsi que la déclaration finale détaillée 
(voir encadré, page 6).¹ En désignant illégale la 
guerre d’agression menée par les Etats-Unis et 
Israël contre l’Iran, contraire au droit interna-
tional, ainsi que les sanctions unilatérales impo-
sées par les Etats-Unis et l’UE, l’OCS s’aligne 

sur le droit international. Elle cherche, en col-
laboration avec d’autres, une voie vers un ordre 
mondial qui concrétise ce qui a été promis, il y 
a plus de 80 ans, dans les principes fondamen-
taux de la Charte des Nations unies, figés dans 
le préambule ainsi que dans les articles 1 et 2 
de la Charte (voir encadré, p.7).

Rien dans ce document n’est dépassé, tout 
reste aussi souhaitable comme il l’était aux 
années de sa rédaction, en réponse à la folie 
de la Deuxième guerre mondiale. Son exis-
tence est une bénédiction, pas seulement pour 
les Etats OCS qui s’y réfèrent et s’y engagent. 
Si, en Occident, nous avions de gouverne-
ments agissant, pour du vrai, dans ce sens, la 
plupart des turbulences des dernières décen-
nies auraient pu être évitées – y compris celles 
déchirant l’Allemagne.	 •

1	 Du côté de la SOZ, la déclaration de Bichkek n’est 
disponible qu’en russe et en chinois (sur https://
www.facebook.com/scobeijing/posts/on-septem-
ber-1-2026-the-text-of-the-bishkek-declaration-
was-published-in-russian/1387880753522881/). 
Un site Internet chinois en anglais a publié une 
traduction en anglais (https://socialistchina.
org/2026/09/03/sco-adopts-bishkek-declaration-
more-countries-can-now-be-expected-to-explore-

PISA 2025 – des enjoliments plutôt qu’une réflexion critique
par Dr Eliane Perret, psychologue et pédagogue curative

Les nouveaux résultats de l’étude PISA 
viennent d’être publiés, et les médias ne font 
que s’enthousiasmer de ce que la Suisse figu-
rerait parmi les meilleurs. Quelle blague 
effrontée! Ce «triomphe» fabriqué repose 
sur la combine de ne comparer les résul-
tats suisses qu’avec les autres pays euro-
péens seuls qui, eux, ont obtenu des résultats 
plus navrants encore. Car en réalité, l’étude 
démontre, pour l’énième fois, que le niveau 
d’éducation en Suisse et en Europe a encore 
baissé en 2025. 

Cette fois encore, l’étude a porté sur des 
jeunes de quinze ans. 76 000 d’entre eux pro-
venaient de 91 pays à économies façonnées 
de l’OCDE. Les matières élémentaires éva-
luées étaient les sciences, les mathématiques, 
la capacité de lecture et, pour la première 
fois, la «résolution de problèmes assistée par 
ordinateur». 

La moyenne de l’OCDE  
la plus basse jamais observée

Comme on lit dans le rapport: «Dans le cadre 
de PISA 2025, la moyenne de l’OCDE la 
plus basse jamais observée a été relevée en 
sciences, en capacité de lecture et en mathé-
matiques. Les capacités de lecture se sont 
détériorées encore, après avoir atteint leur 
niveau maximal vers 2012, tandis que les per-
formances en sciences ont baissé plus lente-
ment au cours des dix dernières années et que 
celles en mathématiques ont connu une chute 
particulièrement manifeste, après 2018.»

Ce qui devrait nous préoccuper le plus, 
c’est le recul des capacités de lecture, résumé 
ainsi: «Dans le domaine des capacités de lec-
ture, le programme PISA a observé un recul 

des compétences qui, à l’ère de l’IA, sont les 
plus importantes: évaluer les informations, 
établir des liens entre différentes sources et 
réfléchir de manière critique à ce que l’on 
lit. La proportion de ‘lecteurs superficiels’ – 
c’est-à-dire les élèves qui survolent les textes 
à la hâte pour ensuite donner des réponses 
rapides, mais fausses – a presque doublé 
entre 2018 et 2025.»

Saper les fondements  
de la démocratie directe?

Pour la Suisse, ce problème revêt une 
importance particulière. En tant que démo-
cratie directe, elle devrait pouvoir compter 
tout particulièrement sur des jeunes bien 
formés et vifs d’esprit, capables de se for-
ger leur propre opinion face aux questions 
politiques. De la même manière, le système 
dual de notre formation professionnelle ne 
perdurera que si les entreprises formatrices 
peuvent compter sur des apprentis dotés 
d’une bonne formation de base. C’est à juste 
titre que les associations patronales et pro-
fessionnelles suisses ont récemment tiré la 
sonnette d’alarme. Elles ont dénoncé le fait 
que six responsables de formation sur dix 
constatent, chez les jeunes qui entrent en 
apprentissage, de graves lacunes en écriture 
et en calcul. Une entreprise interrogée sur 
cinq envisage même de former à l’avenir 
moins d’apprentis ou de réduire son offre. 
Un scénario sombre pour le modèle suisse 
avec sa formation professionnelle binaire 
èprouvée, reposant sur la pratique  (entre-
prise) autant que sur la théorie (écoles pro-
fessionnelles). Faire preuve de lâcheté en 
détournant le regard et en enjolivant la 

situation? Les jeunes et notre pays mérite-
raient plus.

La Chine et d’autres –  
distanciant la Suisse

Heureusement, les chiffres comparatifs ne 
peuvent pas être supprimés du site web de 
l’OCDE!1 On y apprend les données suivantes:

En sciences, en mathématiques et en capa-
cité de lecture, les régions chinoises de Pékin, 
Shanghai, Jiangsu et Zhejiang, ainsi que Sin-
gapour, ont obtenu les meilleurs résultats. En 
plus, l’Estonie, le Japon, la Corée, Macao 
(Chine), Taipei chinois et le Royaume-Uni y 
figurent parmi les dix systèmes éducatifs les 
plus performants 

En matière de résolution de problèmes à 
assistance numérique, ce sont les élèves de 
Macao (Chine), de Singapour, ainsi que, 
encore, ceux de Pékin, de Shanghai, du 
Jiangsu, du Zhejiang et du Japon qui ont 
obtenu tous les meilleurs scores, proches 
du maximum. Dans cette même matière, les 
performances des élèves de Hong Kong, de 
Malaisie, du Bruneï Darussalam, des Phi-
lippines, de Macao (Chine) et d’Islande ont 
dépassé de plus de 30 points celles, déjà de 
pointe, atteints en sciences. 

«Apprendre de la Chine»:  
c’est précisément ce qui s’impose

Les responsables de l’éducation en Suisse 
ne veulent-ils pas prendre enfin conscience 
de cette évolution se manifestant depuis des 
années, de manière de plus en plus évidente? 
Jusqu’à présent, leur activité se borne à cacher 
ou enjolier les vrais dimensions du manque. 
Par exemple, l’argument selon lequel les pays 

à résultat de pointe adhéreraient aux sys-
tèmes scolaires autoritaires en soumettant les 
enfants au stress excessif – quelle niaiserie de 
la part d’une pédagogie qui connaît les suites 
désastreuses que l’autoritarisme exerce sur les 
préstations scolaires – elles sont les mêmes en 
Suisse qu’en Chine. Et quelles sont-elles face 
au laxisme ambulant? Ne serait-il pas plus 
judicieux d’aborder enfin objectivement les 
vraies question? Notre misère bien installée ne 
résulterait-elle pas plutôt à cause des réformes 
scolaires anti-pédagogiques, menées depuis 
des années en Suisse et ailleurs en Europe? 
Jusqu’à quand, nos responsables en matière de 
la qualtié de notre système scolaire pensent-ils 
esquiver les questions incontournables:

Pourquoi le système scolaire suisse est-
il soumis à des réformes incessantes? Pour-
quoi l’écart entre les élèves à bons résultats 
et les retardataires n’a-t-il cessé de se creuser 
grotesquement? Quel rôle jouent les univer-
sités pédagogiques et la formation des ensei-
gnants, elle aussi modifiée à la prédomination 
de techniques? Pourquoi l’enseignement en 
classe, éprouvé depuis plus de 150 ans, a-t-il 
été supprimé? Quelles sont les conséquences 
de la transformation du profil professionnel 
de l’enseignant – de l’«instituteur» basé sur 
les acquis de la pédagogie au simple «coach» 
à dimensions américaines?

Ce n’est pas en vain que l’étude PISA 
pose, dans son sous-titre, la question sui-
vante: «Prêts pour l’avenir?» Quant à nos 
écoliers à nous, ils ne le sont pas!   	  •
1	 https://www.oecd.org/de/publications/pisa-

2025-ergebnisse-band-i-auszugsweise-
ubersetzung_1562a447-de.html

«Les élections en Saxe-Anhalt …» 
suite de la page 6
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De la responsabilité des artistes  
dans leur engagement pour la paix et la dignité humaine

par Nicole Duprat, France*
Il y a une Beauté dans le fait même de réflé-
chir…Une réflexion n’est pas une spécula-
tion.

Paix et dignité humaine sont profondément 
liées. Les vrais artistes ne sont pas des doux 
rêveurs, ils ont une fonction importante dans 
la société. Ce sont des Ambassadeurs de Paix 
dans leur action d’unir les peuples.

Chacun connaît les tableaux de Picasso, 
s’étant insurgé contre la guerre, Guernica et 
Visages de Paix. Cependant, la Paix n’est pas 
que l’absence de guerre. Elle est d’abord un 
travail intérieur.  

La paix commence avec la dignité et la 
dignité s’accomplit lorsque chaque personne 
est protégée, respectée et aimée.

Leonardo da Vinci ne plaçait pas la dignité 
dans les théories ou des traités mais dans    
l’incarnation d’un comportement humain. 
Il n’avait pas une vision naïve ou purement 
idéaliste de l’humanité. Son œuvre et ses car-
nets montrent une tension constante entre la 
grandeur de l’homme et sa misère morale. 
Très influencé par la politique violente de son 
époque (il a côtoyé Machiavel) il représente 
la cruauté humaine. Ses dessins de visages 
grotesques montrent que l’homme doté de 
raison peut abdiquer sa dignité pour devenir 
un monstre de fureur sauvage.

Le respect de la Vie: sa vision de la dignité 
humaine s’étend au-delà de l’humain. Plu-
sieurs témoignages de l’époque affirment que 
sur le marché de Florence, Leonardo ache-
tait des oiseaux en cage pour leur rendre leur 
liberté estimant que toutes les formes de Vie 
méritent le respect.

Il y a en France un proverbe, «La musique 
adoucit les mœurs». Saluons l’initiative de 
Daniel Barenboim, pianiste et chef d’or-
chestre, d’avoir formé un orchestre qu’il 
dénomma, en allusion à Goethe, «L’Orchestre 
Divan occidental-oriental», réunissant jeunes 
musiciens palestiniens et jeunes musiciens 
israéliens à jouer de la musique en bonne 

harmonie, pour le plaisir de tous, en prouvant 
qu’un autre monde est possible.

La dignité humaine, ce n’est pas seule-
ment celle que chaque individu porte en lui-
même, mais c’est aussi celle que l’on donne 
aux autres en les aidant à se reconstruire 

avec force et courage, à guérir de leurs bles-
sures tant physiques que morales. Un grand 
merci au Pédiatre Béat Richner qui offrit 
au Cambodge une médecine de qualité aux 
plus démunis, à l’hôpital pédiatrique Kan-
tha Bopha, dans un dévouement sans faille, 

en donnant aux familles cambodgiennes les 
moyens et la force d’assumer leur destin. 
Lui, de son nom d’artiste Beatocello, musi-
cien clown ou clown musicien, entreprenait 
régulièrement de faire des concerts avec son 
violoncelle, ceux en Suisse pour collecter 
des fonds permettant la construction de fina-
lement cinq nouveaux hôpitaux où les soins 
étaient dispensés gratuitement aux enfants 
malades et pauvres. Puisse notre reconnais-
sance lui rester éternelle! «Le violoncelle 
s’exprime comme une personne» – telles ses 
paroles.

Les sociétés industrielles avec leurs cri-
tères de rentabilité ont annihilé la capacité 
d’émerveillement de l’homme. Comment 
y remédier? Simplement, en se promenant 
en silence dans les forêts, tous ces espaces 
verts que nous offre la Nature, pour retrou-
ver harmonie, apaisement et ressourcement. 
De plus, comme il a été prouvé scientifique-
ment, le vert renforce le système immuni-
taire.

La Beauté n’est pas dans ce qui est vu mais 
dans le fait de voir. La Beauté est dans les 
yeux de celui qui regarde.

Merci de votre attention.	 •

*	 Nicole Duprat est diplômée du Département de 
droit et de relations internationales de l’Institut 
d’études politiques et diplomatiques d’Aix-en-
Provence. Professeure certifiée, elle a suivi une 
formation à l’Institut pédagogique Saint-Cassien 
de Marseille et, après avoir mené des recherches 
à Florence, a enseigné dans des écoles françaises. 
Nicole Duprat est également active comme artiste 
et artisane au sein d’une association (AVF) à Vil-
leneuve-lès-Avignon. Elle collabore à la revue 
Horizons et débats et vit en région d’Avignon 
(Provence}. Son texte est sa contribution au Col-
loque de septembre du groupe de travail «Mut zur 
Ethik», qui s’est tenu, du 4 au 6 septembre 2026, 
à Sirnach (Suisse orientale) sur le sujet «Vivre en 
dignité».

Non à la guerre !
La neutralité armée permanente est la posi-
tion résolue de ne participer à aucun conflit et 
de défendre notre pays contre toute prise de 
contrôle militaire. Elle n’est pas une menace 
et constitue un véritable modèle de paix. Elle 
est incompatible avec les livraisons d’armes, 
les bombardements et les sanctions qui n’ap-
portent pas la paix, mais une terrible mort et 
la destruction. Elle est incompatible avec les 
exercices militaires en vue de futurs déploie-
ments sous commandement de l’OTAN! 
Seule une Suisse crédible et neutre peut 
œuvrer pour la paix, offrir ses bons offices 
et jouer un rôle de médiateur sans servir des 
intérêts de puissances occultes. La neutra-
lité est également le fondement et le pilier de 
l’aide humanitaire inestimable, fournie par 
le Comité international de la Croix-Rouge, 
l’espoir de millions de personnes à travers le 
monde!

L’armement sert exclusivement à défendre 
notre démocratie directe, libre et autodéter-
minée. La neutralité nous garantit la liberté 
d’expression – le débat non violent sans 
lequel notre démocratie directe serait impos-
sible. Elle témoigne du respect pour le fait 
que tous ne seront jamais d’accord et du désir 
de vivre ensemble en paix. Mais là où l’Etat 
n’est plus neutre, la censure et la dictature ne 
tarderont pas de nous menacer.

Nos ancêtres ont résisté ensemble aux 
bombes et aux menaces! Ne cédons pas!

Oui à la neutralité armée perpétuelle!

Sibylle Noser-Ernst, Oberwil-Lieli, AG

(Traduction Horizons et débats)

En 1939, le peintre espagnol Pablo Picasso dévoila son tableau «Guernica» en signe de protestation contre le bombardement du petit village basque de 
Guernica, durant la guerre civile espagnole. Il exigea que l’œuvre ne soit pas restituée à l’Espagne avant le rétablissement de la démocratie. Ce n’est 

qu’en 1981, après l’adoption d’une nouvelle constitution et l’instauration d’un gouvernement démocratique, que le tableau fut ramené à Madrid. 
(photo Wikimedia Commons)

Le médecin suisse Dr Beat Richner (1947-2018) 
construisit cinq hôpitaux au Cambodge, offrant 
aux enfants des soins médicaux gratuits et de 
qualité. Sous le nom de scène de Beatocello, il se 
produisait comme clown musicien, jouant du vio-
loncelle pour sensibiliser le public à son œuvre et 
collecter les fonds nécessaires à la construction 

et au fonctionnement des hôpitaux. 
(photoWikimedia Commons)

Le chef d’orchestre et musicien juif Daniel Barenboim (né en 1942) passa son enfance en Argen-
tine. Sa famille émigra en Israël en 1952. Barenboim s’imposa comme l’un des pianistes et chefs 
d’orchestre les plus importants des XXe et XXIe siècles. En 1999, il cofonda le «West-Eastern Divan 
Orchestra» avec l’érudit littéraire palestino-américain Edward Said, réunissant de jeunes musiciens 

d’Israël, de Palestine et d’autres pays arabes pour jouer ensemble. 
(photo capture d’écran)
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